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[En- tête de l’autorité contractante]

<Lieu et date>

< Nom et adresse du soumissionnaire potentiel >

Nos réf.: < Référence de publication >

Chère Madame/Monsieur <Nom du contact>
OBJET : INVITATION À SOUMISSIONNER < Intitulé du marché >

Suite à votre demande concernant l’appel d’offres susmentionné, veuillez trouver les documents suivants, qui constituent le dossier d’appel d’offres:
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Pour obtenir des informations complètes sur les procédures d'appel d'offres, veuillez vous référer au Guide pratique d’attribution des contrats financés par le neuvième Fonds européen de développement, que l'on peut télécharger à partir de la page «Documents utiles» à l'adresse suivante: 

http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/index_fr.htm .

Toute demande de clarification doit parvenir par écrit à l’autorité contractante au moins 21 jours avant la date limite de soumission des offres. L’autorité contractante répondra aux questions des soumissionnaires au moins 11 jours avant cette date. Si elle fournit des informations supplémentaires de sa propre initiative ou en réponse à la demande d’un soumissionnaire, elle les enverra par écrit en même temps à tous les soumissionnaires.

Tous les coûts de préparation et de soumission des offres sont à la charge du soumissionnaire.

Nous attendons votre offre assortie d'une garantie de soumission à l'adresse mentionnée dans les instructions aux soumissionnaires avant le < date et heure limites, telles qu'indiquées dans l'avis de marché > à < adresse>. Si vous décidez de ne pas faire d'offre, nous vous remercions de bien vouloir nous en informer par écrit, en indiquant les raisons de votre décision.

< Formule de politesse >

< Nom et signature >

VOLUME 1

SECTION 1 :  INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

SECTION I 
INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

REFERENCE DE PUBLICATION : ____________________
En présentant son offre, le soumissionnaire accepte la totalité, sans restriction, des conditions générales et des prescriptions spéciales qui régissent ce marché, comme étant la seule base de cette procédure d'appel d'offres, quelles que soient ses propres conditions de vente auxquelles il déclare renoncer.  Les soumissionnaires sont réputés avoir examiné attentivement tous les formulaires, instructions, dispositions contractuelles et spécifications contenus dans ce dossier d'appel d'offres et s'y conformer. Le soumissionnaire qui ne fournit pas dans les délais requis toutes les informations et tous les documents nécessaires verra son offre rejetée. Aucune réserve émise dans l'offre par rapport au dossier d'appel d'offres ne peut être prise en compte; toute réserve donnera lieu au rejet immédiat de l'offre sans qu'il soit procédé plus avant à son évaluation.
[Comment compléter ces instructions types aux soumissionnaires:

Les éléments figurant entre <> doivent être complétés avec les informations visées, correspondant à chaque procédure d'appel d'offres. 

Les formules figurant entre [ ] n'apparaîtront qu'au besoin, tandis que les paragraphes grisés ne devront être modifiés que dans des circonstances exceptionnelles, en fonction des besoins propres à chaque procédure d'appel d'offres. 

Toutes les autres parties de ces instructions types ne doivent en aucun cas être modifiées. N'oubliez pas d'effacer le présent paragraphe et tous les autres crochets de même nature dans chaque version définitive des Instructions aux soumissionnaires.]
CONTENU
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PARTIE GENERALE

1. INSTRUCTIONS GENERALES


1.1
Les soumissionnaires doivent déposer des offres pour la totalité des travaux demandés dans le dossier. Aucune offre ne sera acceptée pour un lot incomplet.


1.2
Des préférences seront accordées en conformité avec la Réglementation générale. 


1.3
Le soumissionnaire supporte tous les coûts de préparation et de soumission de son offre. L’autorité contractante n’encourt aucune responsabilité vis-à-vis de ces coûts, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure. 
2. FINANCEMENT

2.1
Le projet est [cofinancé/financé] par la Commission européenne  conformément aux règles du Fonds européen de développement (FED).


< Indiquer la structure de financement >

2.2 Le bénéficiaire du financement est [ Etat ACP ].

3. PARTICIPATION


3.1
La participation à la procédure est ouverte selon les mêmes conditions à toutes les personnes physiques et morales des Etats ACP et des Etats membres. Tous les travaux, fournitures et services doivent provenir de l’un ou de plusieurs de ces pays. 


3.2
Ces conditions visent tous les nationaux desdits Etats et toutes les entités juridiques et sociétés constituées et régies selon le droit civil, commercial ou public de ces pays, qui y ont leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur activité commerciale principale. Une entité juridique ou une société disposant d’un siège statutaire doit être engagée dans une activité  réelle et continue avec l’économie de l’Etat concerné. Les soumissionnaires doivent fournir les preuves attestant de leur situation. 


3.3
Les soumissionnaires doivent certifier qu’ils remplissent ces conditions et prouver qu’ils remplissent les conditions d’éligibilité par des documents datés de moins de 180 jours avant la date limite de soumission des offres, établis conformément à leur droit national ou à la pratique ou en fournissant des copies des documents originaux relatifs à leur enregistrement et/ou leur statut juridique, qui établissent leur lieu d’enregistrement et/ou leur siège statutaire ainsi que, s’il diffère, le siège de leur administration centrale. L’autorité contractante peut accepter d’autres preuves satisfaisantes que ces conditions sont remplies.

3.4
Sont exclues de la participation et de l’attribution de marchés les personnes physiques, sociétés ou entreprises remplissant les conditions mentionnées au point 2.3.3  du Guide pratique des procédures contractuelles financées par le neuvième Fonds européen de développement. Elles s’exposent le cas échéant à être exclues des marchés et subventions selon les conditions mentionnées au point 2.3.4 du Guide.Les soumissionnaires qui se sont rendus coupables de fausses déclarations sont en outre frappés de sanctions financières représentant 10% de la valeur totale du marché en cours d’attribution. Ce taux peut être porté à 20% en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

3.5
Les conditions d’éligibilité détaillées dans les sous-clauses 3.1 à 3.4. s’appliquent aussi à tous les membres d’une Joint Venture/d’un consortium, aux sous-traitants et aux fournisseurs. En plus de leurs propres documents et certificats, les soumissionnaires doivent fournir les documents et certificats exigés au titre des sous-clauses 3.1 à 3.4. pour :

- Chaque membre d’une Joint Venture/d’un Consortium.

- Chaque sous-traitant fournissant plus de 10 pour cent des travaux.

- Chaque fournisseur fournissant plus de 10 pour cent des travaux. 

De plus, les sous-traitants et les fournisseurs doivent remplir les conditions d’éligibilité précisées dans les sous-clauses 3.1 et 3.2. 


3.6
Sauf dispositions contraires du cahier des prescriptions spéciales, tous les matériaux, équipement et services à fournir doivent provenir d’un pays éligible, tel que défini à la sous-clause 3.1 précédente. Les soumissionnaires doivent certifier par une déclaration signée de leur représentant qu’ils sont conformes à cette exigence.Dans ce contexte, la définition dela notion de « produits originaires » est évaluée par rapport aux accords internationaux en la matière, notamment par rapport au protocole n°1 inclus à l’annexe V de l’accord de partenariat ACP-CE et il y a lieu de considérer comme produits originaires de la communauté les produits originaires des pays et territoires et départements d’outre-mer. 


3.7
La limite maximale de sous-traitance autorisée ne peut dépasser 30% de la valeur de l’offre.

4. INFORMATION / DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE SOUMISSIONNAIRE 


4.1
Tous les soumissionnaires doivent fournir les informations et documents suivants avec leurs offres:

4.1.1.
Copies des documents les plus récents décrivant leur organisation interne, leur statut légal, lieu d’enregistrement du siège du soumissionnaire avec une procuration autorisant le signataire de l’offre, ainsi que toute la documentation correspondante. Ces documents doivent correspondre aux modèles repris dans le Volume 1, Section 4 du dossier d’appel d’offres:

[ A compléter en conformité avec le questionnaire de la section 4 du volume 1

· Information générale sur le soumissionnaire (Modèle 4.1)

· Descriptif de l’Organisation (Modèle 4.2)

· Procuration (Modèle 4.3).

4.1.2.
Preuve que les actifs liquides et l’accès aux facilités de crédit sont suffisants pour couvrir ce contrat, confirmée par un état financier portant sur les <3, 4 or 5> ans précédents, vérifié par un expert-comptable certifié. Cette preuve doit suivre le Modèle 4.4, Etat Financier, du Volume 1, Section 4 des documents de l’appel d’offres.

4.1.3.
Projections financières pour les 2 années à venir. Cette information doit suivre le Modèle 4.4, Etat Financier, du Volume 1, Section 4 des documents de l’appel d’offres.

4.1.4
Identification financière (Modèle 4.5, Volume 1)

4.1.5.
Information sur les qualifications techniques du soumissionnaire. Cette information doit suivre le Modèle du Volume 1, Section 4 des documents de l’appel d’offres et doit comprendre: 

· Une présentation de son organisation, indiquant le nombre total d’employés (Modèle 4.6.1.1)

· Une liste du personnel proposé pour l’exécution du contrat, avec le C.V. des principaux employés, notamment [responsable du projet, contremaître principal, autres..](Modèles 4.6.1.2 et 4.6.1.3)

· Une liste de l’équipement destiné à l’exécution du contrat. Les descriptions doivent démontrer sa capacité à réaliser les travaux et doivent notamment comprendre:

[ * Machines d’excavation

 * Installations d’assèchement

* Bétonnières

* Grues et installations de levage….]

Le soumissionnaire doit indiquer si cet équipement est sa propriété, s’il est loué ou utilisé par un sous-traitant. Les documents du fabriquant décrivant complètement l’équipement doivent être soumis avec l’offre (Modèle 4.6.2)

· Liste des matériaux et fournitures éventuelles destinés à être utilisés dans les travaux, avec indication de leur origine.

· Un programme de travail comportant de brèves descriptions des principales activités (Modèle 4.6.3), montrant le déroulement des procédures et l’échéancier proposé de réalisation des travaux. La proposition doit notamment détailler les travaux temporaires et permanents à réaliser. Le soumissionnaire doit prendre en compte les conditions climatiques existantes, l’obligation de préparer les dessins et de disposer des permis de construction avant l’exécution des travaux. De plus, le soumissionnaire doit fournir un exposé méthodologique complet, avec des plans si nécessaire, montrant les méthodes qu’il propose pour exécuter les travaux. Il doit notamment indiquer les nombres, les modèles et les capacités de l’équipement et du personnel qu’il prévoit d’utiliser lors de la réalisation des principales activités.

· Un échéancier graphique (diagramme en bâtons) montrant les périodes et les tâches dévolues à ses employés sur ce contrat (Modèle 4.6.3)

· Les données concernant les sous-traitants et le pourcentage de travaux sous-traités (Modèle 4.6.3)

· La preuve d’une expérience pertinente dans l’exécution de travaux de nature comparable, indiquant le domaine et la valeur des contrats pertinents, de même que les travaux en cours et engagés contractuellement (Modèle 4.6.4). Cette preuve doit comprendre une expérience réussie comme titulaire principal dans la réalisation d’au moins X projets de même nature et de même complexité que ceux qui font l’objet de l’appel d’offres au cours des X dernières années. 

· Information concernant le bureau de chantier proposé, si nécessaire (Modèle 4.6.3) 

· Un schéma du/des système(s) d’assurance qualité utilisé(s) (Modèle 4.6.7)

· Si nécessaire, des informations sur les soumissionnaires en Joint Venture/Consortium (Modèle 4.6.5)

· Détails de leur historique de litiges au cours des X dernières années (Modèle 4.6.6)

· Détails sur le logement et les facilités fournies au Superviseur (Modèle 4.6.8)

· Toute autre information (Modèle 4.6.9).]

4.2
Pour qu’ils puissent participer à l’attribution du contrat, les soumissionnaires doivent prouver qu’ils remplissent ou dépassent certains critères minimaux de sélection. Cette preuve doit être fournie conformément au modèle avec les informations et les documents décrits dans la sous-clause 4.1 précédente et tout autre éventuel modèle supplémentaire que les soumissionnaires souhaiteraient utiliser. 

Les critères minimaux de sélection de chaque soumissionnaire sont les suivants :

1. Il doit être une société immatriculée ou une personne physique capable d’exécuter les travaux demandés.

2. [Dans le cas de joint-venture, préciser l’une des possibilités suivantes:

1) au moins 1 membre: …(même exigence que ci après.)





ou

2) au moins 1 membre: …(même exigence que ci après.)et tous les autres membres ensemble: …(à préciser : au moins ….projets d’un montant cumulé de …..) 

ou

3) tous les autres membres ensemble: …(à préciser : au moins…projets d’un montant cumulé de ….) 

ou

4) tout autre critère adapté aux besoins du projet.


<N.B.: dans tous les cas, la joint-venture dans son ensemble doit remplir les critères minimaux de qualification exigés ci-après>

3. [Leurs chiffres d’affaires moyens annuels au cours des X dernières années doivent être équivalents à ………….. EURO  ou MN.]
4. [Il doit exécuter au moins 70 % des travaux du contrat par ses propres moyens, ce qui veut dire qu’il doit disposer de l’équipement, des matériaux, des moyens humains et financiers nécessaires pour lui permettre d’exécuter ce pourcentage du contrat.]
5. [S’il est soumissionnaire unique, il doit avoir accès à un crédit et à d’autres facilités financières suffisantes pour assurer la marge brute d’autofinancement nécessaire pendant la durée du contrat. Dans tous les cas, le montant du crédit disponible doit dépasser l’équivalent de ….. EURO  ou MN]]. 
6. [S’il est partenaire principal d’une Joint Venture/d’un consortium, il doit exécuter au moins 50 % des travaux du contrat par ses propres moyens, tels que définis à la sous-clause 4 précédente].
7. [S’il est un autre membre d’une Joint Venture/d’un Consortium (c.à.d. autre que le partenaire principal), il doit avoir la capacité d’exécuter au moins 10 % des travaux du contrat par ses propres moyens, tels que définis à la sous-clause 4 précédente].
8. [Il doit avoir terminé au moins X projets de même nature/montant/complexité que ceux envisagés au cours des X dernières années. L’autorité contractante se réserve le droit de demander des copies des certificats de réception finale signés par les gestionnaires de projets/Autorités Contractantes pour les projets concernés]. 

9. [Tous les membres essentiels de son personnel doivent avoir au moins X années d’expérience adéquate et des qualifications certifiées et pertinentes dans l’exécution de travaux comparables à ceux du projet]. 
10.  [A compléter en fonction de la grille d’évaluation]
4.3
Les offres émanant de sociétés en partenariats formant une Joint Venture/un Consortium doivent en plus remplir les conditions suivantes:

· L’offre doit comprendre toute l’information exigée par la sous-clause 4.1 pour chaque partenaire de la Joint Venture/ du Consortium, de même que les données de base pour l’exécution des travaux par le soumissionnaire. 

· L’offre doit être signée, de manière à lier juridiquement tous les partenaires. Voir le Modèle 1.5.6.7 in VOLUME 1, Section 1.5 des documents de l’appel d’offres.

· L’un des partenaires doit être nommé partenaire principal et cette nomination doit être confirmée par la présentation des procurations signées par les personnes autorisées représentant individuellement chacun des partenaires. 

· L’offre doit comprendre un accord préliminaire ou une lettre d’intention précisant que tous les partenaires sont juridiquement responsables, conjointement et solidairement de l'exécution du contrat, que le partenaire principal est autorisé à lier et à recevoir des instructions au nom et pour le compte de chacune et de tous les partenaires, et que l’exécution du contrat, y compris les paiements, relèvent de la responsabilité du partenaire principal. 

· Tous les partenaires de la Joint Venture/du Consortium sont tenus de rester dans la Joint Venture/le Consortium pour toute la période d’exécution du contrat. 

5. UNE OFFRE PAR SOUMISSIONNAIRE


5.1
Une société ne peut soumissionner que pour une seule offre à titre individuel ou en tant que membre d’une Joint Venture/d’un Consortium pour le même contrat. La soumission ou la participation en tant que soumissionnaire dans plus d’une offre pour un contrat entraînera la disqualification de toutes les offres incluant cette société. Une même société peut seulement participer en tant que sous-traitante dans plusieurs offres, si cela est justifié par les spécificités du marché et avec l’accord de la Commission européenne. 

6. FRAIS DE SOUMISSION


6.1
Tous les frais associés à la préparation et à la soumission des offres sont à la charge du soumissionnaire. 


6.2
L’autorité contractante n’encourt aucune responsabilité, ni aucun frais, s’agissant  des dépenses ou des pertes  éventuellement supportées par le soumissionnaire lors des visites et lors de l’examen du site ou pour tout autre aspect relatif à sa soumission. 
7. INSPECTION DU SITE


7.1
Le soumissionnaire est [fortement invité/obligé]  de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses alentours afin de déterminer, sous sa propre responsabilité, à ses frais et à ses risques, les éléments nécessaires à la préparation de son offre et à la signature du contrat de travaux. 


7.2
Une réunion de clarification et/ou une visite de site [aura/n’aura pas] lieu à l’initiative de l’autorité contractante [mettre les indications figurant au point 13 de l’avis de marché]. 


7.3
Tous les soumissionnaires doivent confirmer par écrit la réception des minutes de la réunion de clarification et de la visite de site dans les trois jours et doivent inclure dans leur offre le certificat de visite de site.] 

DOCUMENTS D'APPEL D'OFFRES

8. CONTENU DES DOCUMENTS D’APPEL D’OFFRES


8.1
Le dossier d’appel d’offres comprend les documents suivants et doit être lu en liaison avec toute modification présentée conformément à la clause 10 :

VOLUME 1

INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

VOLUME 2

CONTRAT

VOLUME 3

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

VOLUME 4
MODELE D’OFFRE FINANCIERE
BORDEREAU DE PRIX/DECOMPOSITION DU PRIX 

VOLUME 5

PLANS


8.2
Les soumissionnaires sont entièrement responsables de l’examen attentif du dossier d’appel d’offres, y compris les dessins disponibles pour vérification, toute modification envoyée lors de la période de soumission des offres, ainsi que pour l’obtention de l’information fiable sur les conditions et obligations susceptibles d’affecter le montant ou la nature de l’offre ou l’exécution des travaux. Dans l’hypothèse où son offre serait retenue, aucune demande de modification du montant découlant d’erreurs ou d’omission dans les obligations précédemment décrites ne sera admise.


8.3
Le soumissionnaire doit fournir tous les documents exigés par le dossier d’appel d’offres. Tous ces documents, sans exceptions, doivent être strictement conformes à ces conditions et dispositions et sans aucune altération de la part des soumissionnaires. Les offres non conformes aux exigences du dossier seront rejetées. 

9. EXPLICATIONS RELATIVES AUX DOCUMENTS DE L’APPEL D’OFFRES


9.1
Les soumissionnaires peuvent poser des questions par écrit jusqu’à 21 jours avant la date limite de soumission des offres. L’autorité contractante doit répondre à tous les soumissionnaires au moins 11 jours avant la date de réception des offres. 


9.2
Les copies des réponses écrites seront envoyées à tous les soumissionnaires connus (avec la question mais sans identifier sa source) . Ils doivent confirmer réception de ces réponses par écrit dans un délai de 3 jours.

10. MODIFICATIONS AUX DOCUMENTS DE L’APPEL D’OFFRES 

10.1
L’autorité contractante peut modifier les documents de l’appel d’offres en publiant des modifications jusqu’à 11 jours avant la date de soumission des offres.


10.2
Chaque modification publiée fait partie des documents d’appel d’offres et doit être envoyé par écrit à tous les soumissionnaires connus. Les soumissionnaires doivent confirmer par écrit la réception de ces modifications dans un délai de 3 jours, signer chaque page et les joindre à leur offre.


10.3
L’autorité contractante peut, si nécessaire et en conformité avec la clause 22 ci-après, étendre la date limite de soumission des offres de manière à laisser aux soumissionnaires suffisamment de temps pour prendre en compte ces modifications dans la préparation de leurs offres.

11. DROIT DU TRAVAIL


11.1
Les soumissionnaires doivent prendre en considération les conditions de travail de [indiquer le nom de l’Etat de l’autorité contractante] et l’obligation de se conformer aux règlements, règles ou instructions relatives aux conditions d’emploi pour toutes les catégories de personnel.

12. LEGISLATION


12.1
En soumettant leurs offres, les soumissionnaires sont censés connaître toutes les lois pertinentes, décisions et autres règles de [indiquer le nom de l’Etat de l’autorité contractante ] susceptibles d’affecter de quelques manière que ce soit, ou de s’appliquer aux opérations et activités couvertes par son offerte et le contrat en découlant.


12.2
Ils doivent notamment se conformer à [indiquer les textes les plus pertinents si nécessaire]
PREPARATION DES OFFRES

13. LANGAGE DES OFFRES


13.1
Les offres, la correspondance et les documents associés aux offres échangés entre le soumissionnaire et l’autorité contractante doivent être rédigés dans la langue de la procédure.


13.2
Les documents d’accompagnement et les dépliants imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue pour autant qu’ils soient accompagnés d’une traduction fiable dans la langue de la procédure. Pour les besoins de l’interprétation de l’offre, la langue de la procédure prévaut. 

14. CONTENU ET PRESENTATION DES OFFRES


14.1
Les offres doivent remplir les conditions suivantes: 

14.1.1 
Toutes les offres doivent être remises en un original, marqué “original”, et […] copies signées de la même manière que l’original et marquées “copies”.

14.1.2
Toutes les offres doivent être reçues à […………..] avant [date et heure], par lettre recommandée avec accusé de réception ou livraison manuelle contre délivrance d’un reçu signé par  [………………..] ou son représentant.

14.1.3
Chaque offre technique et financière, y compris leurs annexes et tous les documents d’accompagnement, doit être placée, à l’intérieur d’un colis ou d’une enveloppe extérieure, dans une enveloppe unique scellée portant : 
a)
l’adresse susmentionnée;

b)
la référence de l’appel d’offres concerné;

c)
si nécessaire, le numéro des lots sur lesquels l’offre porte;

d)
les mots “Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des offres” dans la langue de la procédure et dans la langue locale ;


14.2 
[Les travaux ne sont pas divisés en lots et doivent faire l’objet d’une seule offre/Quand les travaux ont été divisés en lots, le soumissionnaire peut remettre une offre pour  [seulement un lot], [les lots no……], [plusieurs lots], [tous les lots].

14.2.1
Chaque lot fera l’objet d’un contrat séparé et les quantités indiquées pour chacun des lots sont indivisibles. Le soumissionnaire doit offrir les quantités demandées dans leur ensemble ou par lot. En aucun cas, les offres portant sur une partie des quantités demandées ne seront prises en compte.

14.2.2 [Un soumissionnaire peut inclure dans son offre la remise globale qu’il est prêt à accorder  dans l’hypothèse ou tout ou partie des lots pour lesquels il a soumissionné lui seraient attribués. La remise doit être clairement indiquée, de manière à pouvoir être annoncée lors de la séance d’ouverture publique].

14.2.3
[Si les travaux n’ont pas été divisés en lots, les offres doivent porter sur l’ensemble des quantités indiquées ].

14.2.4Les contrats seront attribués lots par lots, mais l’autorité contractante doit choisir la solution globale la plus favorable prenant en compte les remises proposées.]



14.3

L’offre doit comprendre les documents suivants correctement remplis:

[ à personnaliser sur les exigences du dossier d’appel d’offres

14.3.1
Modèle de soumission et Appendice, conformément aux Modèles fournis au VOLUME 1, Section 2 ci-après;

14.3.2
Garantie de soumission, conformément au modèle fourni au VOLUME 1, Section 3 ci-après;

14.3.3
Certificats d’éligibilité et déclarations tels qu’exigés par les sous-clauses 3.3., 3.5. and 3.6. ci-avant;

14.3.4
Documentation demandée dans le questionnaire du VOLUME 1, Section 4, comprenant tous les modèles attachés; 

14.3.5
Bordereau de prix/Décomposition du prix global et forfaitaire, conformément au modèle fourni au VOLUME 4;

14.3.6
Modifications (s) (si nécessaire);

14.3.7
Certificat de visite de site si nécessaire;

14.3.8
Identification financière;

14.3.9
Etats de trésorerie ;

14.3.10  Les preuves attestant que les soumissionnaires ne se trouvent dans aucune des situations énumérées au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles financées par le neuvième Fonds européen de développement.
14.3.11Tous les autres documents demandés à l’article 4.]


14.4
Tous les documents mentionnés dans les sous-clauses 14.1.1 à 14.3.9 comprises doivent être signés sur chacune des pages pertinentes comme indiqué.

15. PRIX DES OFFRES


15.1
Le prix de l’offre doit couvrir l’ensemble des travaux décrits dans la documentation de l’appel d’offres.


15.2
Le soumissionnaire doit fournir un bordereau de prix/une décomposition globale et forfaitaire en euro ou en monnaie nationale.


15.3
Les soumissionnaires doivent chiffrer toutes les composantes du bordereau/de la décomposition globale et forfaitaire à l’exclusion des taxes, droits de douane et d’importation. Tous les postes non chiffrés ne seront pas payés et seront censés être couverts par les autres postes du bordereau.


15.4
Les soumissionnaires doivent indiquer séparément en euro  ou en monnaie nationale les taxes, droits de douane et d’importation pertinents en vigueur au moment de la soumission de leur offre.


15.5
Si le soumissionnaire offre une remise, elle doit figurer clairement dans la décomposition globale et forfaitaire/le bordereau fourni au VOLUME 4 et être indiquée dans le Modèle de soumission de la Section 1.2, VOLUME 1.  La remise doit être indiquée pour le prix hors taxes et pour l’ensemble des travaux.


15.6
Si le soumissionnaire offre une remise, chaque  certificat intermédiaire de payement doit intégrer cette remise calculée sous la même base que dans l’offre.

16. MONNAIE DE SOUMISSION ET DE PAIEMENT 


16.1
La monnaie de soumission est l’euro ou la monnaie nationale
. Toutes les sommes mentionnées dans le bordereau/la décomposition globale et forfaitaire, le questionnaire et les autres documents doivent être libellées en euro  ou en monnaie nationale, à l’exception des originaux des états bancaires et financiers annuels.

16.2
Les paiements seront effectués sur demande du titulaire acceptée par l’autorité contractante. 


16.3
Toute la correspondance relative aux paiements, comprenant les factures, les certificats de paiements intermédiaires et finaux doit être envoyée à l’autorité contractante dans la langue de la procédure. 

17. PERIODE DE VALIDITE DES OFFRES

17.1 
Les offres doivent rester valides durant une période de 90 jours à compter de la date limite de soumission des offres mentionnée dans l’avis de marché, l’invitation à soumissionner ou telle que modifiée conformément aux clauses 10.3 et/ou 22. Toute offre portant sur une période plus courte sera rejetée. 

17.2
Dans des circonstances exceptionnelles, l’autorité contractante peut demander aux soumissionnaires de prolonger la validité de leurs offres pour un nombre indiqué de jours, qui ne peut dépasser 40. Les demandes et les réponses doivent être formulées par écrit. Un soumissionnaire peut refuser de se conformer à cette demande sans confiscation de sa garantie. S’il décide de s’y conformer, son offre ne peut être modifiée. Il est néanmoins obligé d’étendre la validité de sa garantie de soumission à hauteur de la période révisée de validité des offres.

 
17.3
Le soumissionnaire retenu doit maintenir son offre pour une période de 60 jours supplémentaires à compter de la notification de l’attribution

18. GARANTIE DE SOUMISSION


18.1
Le soumissionnaire doit remettre, au titre de son offre, une garantie de soumission conforme au Modèle décrit au VOLUME 1, Section 3 du dossier, ou tout autre modèle acceptable par l’autorité contractante présentant les mêmes conditions essentielles. La garantie de soumission devra présenter un montant d’au moins [valeur indiquée dans l’avis de marché]. L’original de la garantie doit être inclus avec l’original de l’offre. 


18.2
Elle peut être fournie conformément au modèle sous la forme d’une garantie bancaire, d’une traite bancaire, d’un chèque certifié, d’une garantie émanant d’une compagnie d’assurance et/ou de garantie ou d’une lettre de crédit irrévocable au profit de l’autorité contractante. La société fournissant la garantie doit répondre aux critères d’éligibilité applicables pour l’attribution du contrat.


18.3
La garantie doit avoir une validité d’au moins 90 jours à compter de la date limite de soumission des offres et doit être fournie à l’autorité contractante en comportant le montant indiqué. Dans des cas exceptionnels, l’autorité contractante peut demander aux soumissionnaires d’étendre la période de validité pour un nombre indiqué de jours, qui ne peut dépasser 40.


18.4
Toute offre non accompagnée par une garantie de soumission acceptable doit être rejetée par l’autorité contractante.


18.5
Les garanties de soumission des soumissionnaires non retenus doivent être libérées dès que possible, et dans tous les cas au plus 30 jours après l’expiration de la période de validité des offres indiquée aux sous-clauses 17.1 et 18.3.


18.6
La garantie de soumission du soumissionnaire retenu doit être maintenue pour une période supplémentaire de 60 jours à compter de la date de notification de l’attribution. Elle est libérée lors de la signature du contrat par le soumissionnaire, accompagnée de la garantie d’exécution.

19. SOLUTIONS VARIANTES


19.1
Les soumissionnaires doivent fournir une offre conforme aux exigences du dossier d’appel d’offres. Si l’invitation à soumissionner prévoit la possibilité de proposer des variantes, les spécifications techniques et la grille d’évaluation doivent préciser l’objet, les limites et les conditions de base applicables. Si le soumissionnaire le souhaite, il peut proposer une ou plusieurs variantes techniques. Seules celles émanant du soumissionnaire ayant proposé l’offre de base la moins disante techniquement conforme seront prises en compte par l’autorité contractante.

19.2
Les solutions variantes doivent comporter tous les détails nécessaires pour leur évaluation complète, comprenant les plans, calculs de conception, spécifications techniques, bordereau de prix et méthodes de construction proposées.

Toute variante doit comporter : 

(a)
une offre portant sur la solution variante; 

(b)
une démonstration des bénéfices de la variante sur la solution de base, avec une justification quantifiée des avantages économiques et/ou techniques; 

(c)
les plans et les spécifications de la solution de base qui ne sont pas modifiés par la variante; 

(d)
ceux modifiés par la variante; 

(e)
une note technique relative à la conception de la variante et, si nécessaire, les plans et les calculs;


19.3
Les tarifs et prix mentionnés dans le bordereau doivent correspondre aux conditions précisées dans les documents de l’appel d’offres. 

[Le soumissionnaire doit clairement indiquer dans sa variante les additions ou soustractions à effectuer pour chaque tarif et prix, pour autant que la variante et ses spécificités de construction soient acceptées par l’autorité contractante. Pour les contrats forfaitaires, il doit remettre une décomposition globale et forfaitaire telle que modifiée par la variante. Pour les contrats basés sur des prix unitaires, il doit remettre un bordereau tel que modifié par la variante.]

20. PREPARATION ET SIGNATURE DES OFFRES


20.1

Les offres doivent comprendre les documents mentionnés à la clause 14 susmentionnée. Chaque offre complète doit être préparée sous la forme de 1 original et de X copies, rédigés en langue française et clairement marqués comme "Original" ou "Copie". En cas de divergence, l’original prévaut. 


20.2

L’original doit être dactylographié ou écrit à l’encre indélébile, signé par une ou des personnes dûment habilitées par procuration jointe au dossier conformément au Modèle 4.3 du VOLUME 1, Section 4 du dossier. Toutes les pages où des inscriptions ou des modifications ont été faites doivent être visées par cette/ces personne(s). Toutes les pages doivent être numérotées dans l’ordre à la main, à la machine ou de toute autre manière acceptable par l’autorité contractante. 


20.3
L’offre ne doit comporter aucun changement ou modification, à l’exception de ceux ou celles conformes aux instructions de l’autorité contractante ou les ajustements nécessaires à ses erreurs. Dans ces cas, les modifications doivent être visées par la personne signant l’offre.

20.4
L’offre doit être rejetée si une altération, une modification, un ajout ou un retrait des documents de soumission, ne figurant pas dans une modification émanant de l’autorité contractante, y figure ou si ces documents ne sont pas correctement remplis.

SOUMISSION DES OFFRES

21. SCELLAGE ET MARQUAGE DES OFFRES


21.1
Les offres sont envoyées en recommandé avec accusé de réception ou remises manuellement contre reçu émanant de l’autorité contractante ou de son représentant dûment autorisé.


21.2
Les soumissionnaires doivent sceller l’original et toutes les copies de leur offre dans une enveloppe ou un colis.


21.3
L’enveloppe doit être remise à l’adresse de l’autorité contractante mentionnée dans l’avis de marché.


21.4
Si l’enveloppe externe n’est pas scellée et marquée conformément à la sous-clause 14.1.3, l’autorité contractante n’assume aucune responsabilité  pour le mauvais adressage ou l’ouverture prématurée de l’offre.


21.5
Les variantes, quand elles existent, doivent être remises dans une enveloppe interne séparée avec la marque ‘’Variante’’ clairement indiquée.

22. EXTENSION DE LA PERIODE DE SOUMISSION DES OFFRES


22.1
L’autorité contractante peut discrétionnairement étendre la période de soumission des offres par le biais d’une modification conformément à la clause 10 précédente. Dans ce cas, tous les droits et obligations de l’autorité contractante et du soumissionnaire en liaison avec la date figurant à l’origine dans l’avis de marché respectent la nouvelle date. 

23. OFFRES TARDIVES


23.1
Toutes les offres reçues après la date limite de soumission des offres indiquées dans l’avis de marché ou les présentes instructions seront conservées par l’autorité contractante. Les garanties liées pourront être retournées aux soumissionnaires sur demande.


23.2
Aucune responsabilité ne peut être acceptée pour la délivrance tardive des offres. Les offres tardives seront rejetées et ne seront pas évaluées.

24. MODIFICATIONS ET RETRAIT DES OFFRES 


24.1
Les soumissionnaires peuvent modifier ou retirer leurs offres par notification écrite avant la date limite susmentionnée. Aucune offre ne peut être modifiée à l’expiration de cette date.


24.2
Toute notification de modification ou de retrait doit être préparée, scellée et marquée conformément aux dispositions de la clause 21 précédente et l’enveloppe doit indiquer en plus "Modification" ou "Retrait".


24.3
Le retrait d’une offre durant la période comprise entre la date limite de soumission et la date d’expiration de la validité de l’offre entraîne la confiscation de la garantie de soumission mentionnée à l’article 18 précédent.

OUVERTURE ET EVALUATION DES OFFRES

25. OUVERTURE DES OFFRES


25.1
Les offres seront ouvertes en séance publique le [date] à [... ...] heure locale à [adresse] par le comité sélectionné. Il établira des minutes de la réunion, mises à la disposition des soumissionnaires à leur demande.


25.2
Lors de la séance d’ouverture, les noms des soumissionnaires, les prix, les remises offertes, les notifications écrites des modifications et des retraits, la présence de la garantie de soumission, ainsi que toute autre information jugée appropriée par l’autorité contractante seront annoncés.


25.3
Le président ouvrira les offres, y compris les variantes, conformément aux dispositions des clauses 21 et 24 précitées. 

25.4 Les enveloppes marquées "Retrait" seront ouvertes et lues en premier. Les offres, y compris les variantes, pour lesquelles une notification de retrait acceptable a été remise conformément à la clause 24 ne seront pas ouvertes mais retournées au soumissionnaire.

25.5 Les prix, les totaux de chaque offre, les réductions, variantes et retraits, la présence des garanties et tout autre élément jugé important par le comité d’évaluation doivent être annoncés par le président durant la séance d’ouverture publique.

25.6 Les réductions ou modifications des prix des offres effectuées par les soumissionnaires après la remise de leur offre ne doivent pas être pris en compte durant l’analyse et l’évaluation des offres.

25.7
Après la séance d’ouverture publique, aucune information relative à l’examen, la clarification, l’évaluation ou la comparaison, ni aucune décision relative à l’attribution du contrat ne pourra être communiquée avant la signature du contrat par l’autorité contractante et le soumissionnaire retenu. 
26. CONFIDENTIALITE


26.1
Aucune Information relative à la vérification, aux explications, opinions et comparaison des offres, de même que les recommandations d’attribution du contrat ne sera fournie aux soumissionnaires ou à toute autre personne qui n’est pas officiellement impliquée dans la procédure jusqu’à ce que le nom du soumissionnaire retenu soit officiellement annoncé. 


26.2
Toute tentative de la part d’un soumissionnaire visant à approcher directement un membre du comité d’évaluation/ de l’autorité contractante en cours d’évaluation constitue un motif valable de disqualification de son offre.

27. CLARIFICATION DES OFFRES


27.1
Les offres incomplètes, soumises à condition, illisibles, obscures, contenant des ajouts non demandés ou d’autres irrégularités peuvent être rejetées. 


27.2
Le comité d’évaluation peut, à sa discrétion, demander à un soumissionnaire de clarifier un aspect de son offre lors de la vérification et de la comparaison des offres.


27.3
Les questions et les réponses doivent être faites par écrit ou par télécopie. Elles ne peuvent en aucun cas modifier ou changer le prix ou le contenu de l’offre, sauf à ajuster les erreurs arithmétiques découvertes par le comité d’évaluation lors de l’analyse des offres prévues par l’article 30 ci-après.

28. VERIFICATION DES OFFRES ET DE LEUR CONFORMITE AVEC LES EXIGENCES DU DOSSIER 


28.1
Avant d’entreprendre une évaluation détaillée des offres, le comité vérifie que chaque offre:


28.1.1
A été correctement signée, et


28.1.2
Comporte la garantie de soumission demandée, et


28.1.3
Se conforme en substance avec les dispositions du présent dossier d’appel d’offres.


28.2
Une offre conforme répond aux exigences et aux spécifications décrites dans le dossier sans déviations ni réserves essentielles. Les déviations et réserves essentielles sont celles qui:


28.2.1
jouent de quelque manière sur l’étendue, la qualité ou l’exécution des travaux, ou 


28.2.2
limitent les droits de l’autorité contractante ou les obligations du soumissionnaire dans le cadre du contrat en violation des documents de l’appel d’offres, ou  


28.2.3
dont la rectification affecterait injustement la position concurrentielle d’autres soumissionnaires présentant des offres conformes. 


28.3
Si une offre ne répond pas aux exigences de la grille d’évaluation, elle sera rejetée par le comité d’évaluation lors de la phase d’évaluation de la conformité:

29. EVALUATION ET COMPARAISON DES OFFRES

29.1
Le comité d’évaluation doit évaluer et comparer les seules offres jugées substantiellement conformes au titre de la clause 27.

29.2
La procédure d’évaluation vise à identifier le soumissionnaire le plus à même de lui permettre de remplir ces objectifs, à savoir disposer d’une installation complète à temps, remplissant les critères de qualité exigés et dans le budget disponible. Ces points figureront dans l’évaluation de l’offre, si elle existe, qui semble répondre le mieux aux attentes de l’autorité contractante. [L’évaluation des offres peut porter non seulement sur les coûts de construction, mais aussi si nécessaire sur les coûts d’exploitation et les ressources nécessaires (facilité d’exploitation et de maintenance) conformément aux spécifications techniques. L’autorité contractante examinera en détail toute l’information fournie par les soumissionnaires et formera son jugement sur la base du coût total le plus bas incluant ces coûts additionnels]

29.3
L’autorité contractante se réserve le droit de demander au soumissionnaire des clarifications sur tout point de son offre que le comité d’évaluation jugera nécessaire à son évaluation.

29.4
L’autorité contractante se réserve le droit de vérifier l’information fournie par le soumissionnaire si le comité d’évaluation le juge nécessaire.

30. CORRECTION DES ERREURS 


30.1
Les offres conformes feront l’objet d’une vérification arithmétique par le comité d’évaluation. Il corrigera les erreurs de la manière suivante:

· En cas de différence entre les montants en chiffres et en mots, ces derniers prévalent;

· A l’exception des contrats au forfait, en cas de différence entre un prix unitaire et le montant total découlant de la multiplication de ce prix par la quantité, le prix unitaire prévaut.


30.2
Le montant indiqué dans l’offre par le soumissionnaire peut être ajusté par le comité d’évaluation en cas d’erreur et le montant corrigé lie le soumissionnaire. En cas de refus de sa part, son offre sera rejetée et sa garantie de soumission confisquée.


30.3
Lors de l’analyse de l’offre, le comité établira le prix final de l’offre après correction sur la base des règles de la clause 30. 

ATTRIBUTION DU CONTRAT

31. CRITERE D’ATTRIBUTION ET PREFERENCE


31.1
Le comité d’évaluation sélectionnera le soumissionnaire ayant présenté l’offre administrativement et techniquement conforme la moins disante.

31.2

Dans le cas des marchés de travaux d’une valeur inférieure à 5.000.000 EUR, les soumissionnaires des Etats ACP bénéficient, pour autant qu’un quart au moins du capital et des cadres soit originaire d’un ou de plusieurs Etats ACP, d’une préférence de 10% dans la comparaison des offres de qualité économique et technique équivalente.

32. DROIT DE L’AUTORITE CONTRACTANTE D’ACCEPTER OU DE REJETER TOUTE OFFRE 


32.1
L’autorité contractante se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute offre et/ou d’annuler la procédure d’appel d’offres et de rejeter toutes les soumissions. Elle se réserve aussi la possibilité de lancer un nouvel appel d’offres.


32.2
L’autorité contractante se réserve le droit de conclure le contrat avec le soumissionnaire retenu dans la limite des fonds disponibles. Si le montant de l’offre la moins disante techniquement conforme s’avère supérieur au budget disponible, l’autorité contractante se réserve le droit de négocier avec le soumissionnaire une réduction de l’ampleur des travaux ou d’autres dispositions du contrat afin de parvenir à une diminution du prix suffisante pour lui. Ces négociations seront conclues dans un délai de <X> jours à compter de la réception par le soumissionnaire de la date d’invitation à négocier la réduction des travaux.

32.3
En cas d'annulation d'un appel d'offres, les soumissionnaires doivent être avertis de l'annulation par  l’autorité contractante.  Lorsque l'appel d'offres est annulé avant qu'aucune enveloppe extérieure d'un soumissionnaire n'ait été ouverte, les enveloppes non ouvertes et scellées sont retournées aux soumissionnaires.

32.4
L'annulation peut intervenir dans les cas suivants:
a) lorsque l'appel d'offres est infructueux, c'est-à-dire lorsque aucune offre   méritant d'être retenue sur le plan qualitatif et/ou financier n'a été reçue ou lorsqu'il n'y a pas eu de réponse;
b) lorsque les éléments techniques ou économiques du projet ont été fondamentalement modifiés;
c) lorsque des circonstances exceptionnelles ou de force majeure rendent impossible l'exécution normale du projet;
d) lorsque toutes les offres conformes sur le plan technique excèdent les ressources financières disponibles;
e) lorsqu'il y a eu des irrégularités dans la procédure, ayant notamment empêché une concurrence loyale.

L’autorité contractante ne sera en aucun cas tenue de verser des dommages-intérêts, quelle que soit leur nature (notamment des dommages-intérêts pour manque à gagner) ou leur rapport avec l'annulation d'un appel d'offres, quand bien même  l’autorité contractante aurait été informée de la possibilité de dommages-intérêts. La publication d'un avis d'appel d'offres n'engage nullement  l’autorité contractante à mettre en oeuvre le programme ou le projet annoncé.
33. NOTIFICATION DE L’ATTRIBUTION, CLARIFICATIONS CONTRACTUELLES 


33.1
Avant l’expiration de la période de validité des offres, l’autorité contractante notifiera au soumissionnaire retenu par écrit que son offre a été sélectionnée et attirera son attention sur toute erreur arithmétique corrigée lors de l’évaluation. 


33.2
Cette notification peut prendre la forme d’une invitation à clarifier certains points contractuels qui y sont indiqués et auxquels le soumissionnaire doit se préparer à répondre. Ces clarifications se limitent à celles n’ayant pas d’impact direct dans le choix de l’offre retenue. Le résultat de ces clarifications figurera dans un Mémorandum des clarifications, signé par les deux parties et intégré au contrat.  

Cette notification peut aussi prendre la forme d’une invitation à négocier conformément aux dispositions  de la sous-clause 32.2 précédente.


33.3
Seul le contrat signé constitue un engagement officiel de la part de l’autorité contractante et aucune activité ne peut commencer avant sa signature par l’autorité contractante et le soumissionnaire retenu.


33.4
Après cette signature et la remise de la garantie d’exécution par le soumissionnaire retenu conformément à la clause 33, l’autorité contractante informera sans délai les autres soumissionnaires de l’issue de la procédure et libérera leur garantie de soumission.  

34. SIGNATURE DU CONTRAT ET GARANTIE D’EXECUTION 


34.1
Le titulaire signe, date et retourne le contrat signé par  l’autorité contractante avec la garantie de bonne exécution dans un délai de 30 jours à compter de sa réception. Avec la signature par le soumissionnaire retenu, celui-ci devient le titulaire et le contrat entre en vigueur.


34.2
Si elle ne parvient pas à signer et à renvoyer le contrat avec les garanties financières demandées dans un délai de 30 jours après réception de la notification, l’autorité contractante peut considérer l’acceptation de l’offre comme nulle et non avenue, sans préjudice de la saisie de la garantie de soumission, des droits à compensation ou des recours dont il dispose du fait de cette incapacité et sans possibilité de contestation de la part du soumissionnaire retenu à son encontre.



34.3
Avant la signature du contrat, il peut se voir demandé de confirmer sa situation financière telle qu’indiquée dans le modèle 4.4. Sa situation doit montrer un accès à des facilités de crédit suffisantes pour assurer sa liquidité durant l’exécution du contrat. En cas d’incapacité de sa part à fournir cette situation, son offre sera écartée et le second moins disant parmi les soumissionnaires pourra être invité à signer le contrat et ainsi de suite. 


34.4
La garantie de bonne exécution visée par le Cahier Général des Charges relatifs aux marchés de travaux financés par le FED est fixée à [10% à 20%] du montant du marché et devra être présentée selon le modèle figurant en annexe au dossier d'appel d'offres. Elle sera libérée conformément à l’article 15.8 du susdit Cahier Général des Charges.

35. COMMENCEMENT DES TRAVAUX


35.1
Après la signature du contrat par les deux parties, le maître d’ouvrage  fixe la date à laquelle l’exécution du marché doit commencer ; il en avise le titulaire dans la notification d’attribution du marché ou par un ordre de service émanant du maître d’œuvre. L’exécution des travaux doit commencer au plus tard cent quatre-vingt jours après la notification du marché sauf si les parties en sont convenues autrement.     


35.2
Le titulaire doit informer en retour le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre de la réception de cet avis.

36. CLAUSES DEONTOLOGIQUES

36.1
Toute tentative d’un candidat ou d’un soumissionnaire visant à se procurer des informations confidentielles, à procéder à des ententes illicites avec ses concurrents ou à influencer le jury ou l’autorité contractante au cours de la procédure d’examen, de clarification, d’évaluation et de comparaison des offres entraîne le rejet de sa candidature ou soumission et pourrait l’exposer à des sanctions administratives.

36.2

Sauf autorisation préalable et écrite de l’autorité contractante, le titulaire d’un marché et son personnel et toute autre société avec laquelle le titulaire est associé ou lié, n’ont pas qualité pour exécuter, même à titre accessoire ou de sous-traitance, d’autres services, réaliser des travaux ou livrer des fournitures, pour le projet. Cette interdiction est également applicable, éventuellement, aux autres projets pour lesquels le titulaire, en raison de la nature du marché, pourrait également se retrouver dans une situation de conflit d’intérêts.

36.3

Lors de la remise de sa candidature ou de son offre, le candidat ou le soumissionnaire est tenu de déclarer, d’une part, qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts potentiel, d’autre part, qu’il n’a aucun lien spécifique avec d’autres soumissionnaires ou d’autres parties au projet. Si durant l’exécution du marché, une telle situation se produisait, le titulaire aurait l’obligation d’en informer immédiatement l’autorité contractante.

36.4

Le titulaire d’un marché doit agir en toute occasion avec impartialité et comme un conseiller loyal conformément au code de déontologie de sa profession. Il s’abstient de faire des déclarations publiques concernant le projet ou les services sans l’approbation préalable de l’autorité contractante. Il n’engage l’autorité contractante d’aucune manière sans son consentement préalable écrit.

36.5

Pendant la durée du marché, le titulaire et son personnel respectent les droits de l’homme, et s’engagent à ne pas heurter les usages politiques, culturels et religieux du pays bénéficiaire.

36.6

La rémunération du titulaire au titre du marché constitue sa seule rémunération dans le cadre du marché. Le titulaire et son personnel doivent s’abstenir d’exercer toute activité ou de recevoir tout avantage qui soit en conflit avec leurs obligations envers l’autorité contractante.

36.7

Le titulaire et son personnel sont tenus au secret professionnel pendant toute la durée du marché et après son achèvement. Tous les rapports et documents reçus ou établis par le titulaire dans le cadre de l’exécution du marché sont confidentiels.

36.8

L’utilisation par les parties contractantes, de tous rapports et documents établis, reçus, ou remis au cours de l’exécution du contrat, est réglée par le contrat.

36.9

Le titulaire s’abstient de toute relation susceptible de compromettre son indépendance ou celle de son personnel. Si le titulaire perd son indépendance, l’autorité contractante peut, pour tout préjudice qu’elle aurait subi de ce fait, résilier le marché sans mise en demeure préalable et sans que le titulaire puisse prétendre à une quelconque indemnité de rupture.

36.10
La Commission se réserve le droit de suspendre ou d’annuler le financement des projets si des pratiques de corruption de quelque nature qu’elles soient sont découvertes à toute étape de la procédure de passation du contrat ou du marché et si l’autorité contractante ne prend pas toutes les mesures appropriées pour remédier à cette situation. Au sens de la présente disposition, on entend par pratique de corruption toute proposition de donner ou consentir à offrir à quiconque un paiement illicite, un présent, une gratification ou une commission á titre d’incitation ou de récompense pour qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir des actes ayant trait à l’attribution du marché ou au marché conclu avec le maître d’ouvrage.

36.11
Toute offre sera rejetée ou tout contrat annulé dès lors qu’il sera avéré que l’attribution du contrat ou son exécution aura donné lieu au versement de frais commerciaux extraordinaires. Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas d’un contrat en bonne et due forme faisant référence à ce marché, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un bénéficiaire non clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d’une société de façade.

36.12  L’attributaire du marché s’engage à fournir à la Commission, à sa demande, toutes pièces justificatives sur les conditions d’exécution du contrat. La Commission pourra procéder à tout contrôle, sur pièces et sur place, qu’elle estimerait nécessaire pour réunir les éléments de preuve sur une présomption de frais commerciaux extraordinaires.

36.13 Les attributaires de marchés, convaincus de financement de frais commerciaux extraordinaires sur des projets financés par la Communauté s’exposent, en fonction de la gravité des faits constatés, à la résiliation du contrat voire à l’exclusion définitive du bénéfice des financements communautaires.

36.14 Le non-respect d’une ou plusieurs de ces clauses déontologiques peut entraîner l’exclusion du candidat, soumissionnaire (ou titulaire) d’autres marchés communautaires et l’exposer à des sanctions. La personne ou la société concernée doit en être informée par écrit.  

37. RECOURS

37.1
Si un soumissionnaire s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre d’une procédure de sélection ou de passation de marché, il en réfère directement à l’autorité contractante, avec communication à la Commission, pour information. L’autorité contractante doit répondre dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la plainte.

37.2
Lorsqu’elle a été informée d’une telle plainte, la Commission fait connaître son avis à l’autorité contractante et recherche, dans toute la mesure de possible, une solution amiable entre le soumissionnaire plaignant et l’autorité contractante.

37.3
En cas d’échec de la procédure précédente, le soumissionnaire peut recourir aux procédures établies conformément à la législation nationale de l’autorité contractante.
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SECTION 2 :  MODÈLE DE SOUMISSION 
 
           APPENDICE DE l’OFFRE

 FORMULAIRE DE SOUMISSION POUR UN MARCHE DE TRAVAUX 

Référence de publication: < Référence de publication >
Intitulé du marché: < Intitulé du marché >









< Lieu et date >
A: < Nom et adresse de l’autorité contractante  >
1
PRÉSENTÉE PAR

	
	Nom du (des) soumissionnaire(s)
	Nationalité

	Chef de file*
	
	

	Partenaire 2*
	
	

	Etc.*
	
	


* ajouter ou supprimer autant de lignes que nécessaire pour les partenaires du consortium.  Prière de noter qu'un sous-traitant ne doit pas être considéré comme un partenaire aux fins de la présente procédure d'appel d'offres.  Dans le cas où cette offre est soumise par un soumissionnaire individuel, le nom de ce dernier doit figurer sous la rubrique «Chef de file» (toutes les lignes suivantes sont à supprimer en conséquence)
2
INTERLOCUTEUR (pour la présente offre)

	Nom
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Télécopieur
	

	Courrier électronique
	


3
DÉCLARATION(S) DU SOUMISSIONNAIRE

À compléter et à signer par le soumissionnaire (une déclaration par partenaire du consortium éventuel).

En réponse à votre lettre d'invitation à soumissionner pour le marché précité, nous déclarons par la présente que:

Nous, soussignés, déclarons que:

1
Nous avons examiné et nous acceptons dans sa totalité le contenu du dossier d’appel d’offres n° [……………………………….] du [../../..]. Nous acceptons sans réserve ni restriction et intégralement ses dispositions.

2
Nous proposons d’exécuter, conformément aux termes du dossier et selon les conditions et délais indiqués, sans réserve ni restriction les travaux suivants: 

Lot no [….]: [description des travaux]
Lot no [….]: [description des travaux]
Lot no [….]: [………………………………………………………….……]
Lot no [….]: [……………………………………………………………….]
3
Le prix de notre offre est de [à l’exclusion des remises décrites au point 4] :

Lot no 1: [……………………………………………..]
Lot no 2: [……………………………………………..]
Lot no 3: [……………………………………………..]
4
Nous accordons une remise de [%], ou […………..] [dans le cas où le lot n° …serait attribué ].

5
Cette offre est valable pour une période de […………] à compter de la date limite de soumission des offres, c.-à-d. jusqu’à [../../..].

6 
Si notre offre est retenue, nous nous engageons à fournir une garantie de bonneexécution d’un montant de [………..], comme demandé à l’article 15 du Cahier Général des Charges.

7
Notre société / compagnie [et nos sous-traitants] a / ont la nationalité suivante: 

[……………………………………………………………………]

8
Nous soumettons cette offre en notre nom et [comme partenaire du consortium mené par < nom du soumissionnaire principal / nous-mêmes > ]* [Lot No]. Nous confirmons que nous ne soumissionnons pas sous une autre forme pour le même contrat. [Nous confirmons en tant que partenaire du consortium que tous les partenaires sont juridiquement responsables, conjointement et solidairement, pour l’exécution du contrat, que le titulaire principal est autorisé à lier et à recevoir des instructions au nom et pour le compte de chacun des membres, que l’exécution du contrat, y compris les paiements, relève de la responsabilité du partenaire principal et que tous les partenaires de la Joint Venture/du Consortium sont liés pour toute la durée d’exécution du contrat].

9
Nous ne relevons d’aucune des situations nous interdisant de participer à l’attribution du contrat, qui figurent à l’article 3 des instructions aux soumissionnaires. 

10
Nous nous engageons à respecter les clauses déontologiques figurant à l’article 36 des instructions aux soumissionnaires et, en particulier, nous n’avons aucun conflit d’intérêt potentiel avec d’autres candidats ou d’autres participants à la procédure lors de notre soumission. Nous ne sommes pas partie prenante, à quelque titre que ce soit, à une autre offre dans la présente procédure.

11
Nous informerons immédiatement l’autorité contractante de tout changement concernant les circonstances susmentionnées à n’importe quel stade de l’exécution du contrat. Nous reconnaissons et nous acceptons aussi que toute information inexacte ou incomplète puisse entraîner notre exclusion de cet appel d’offres et de tout autre contrat financé par les Communautés européennes.

12 
Nous prenons note du fait que l’autorité contractante n’est pas tenue de poursuivre cette invitation à soumissionner et se réserve le droit de n’attribuer qu’une partie du contrat. Il n’encourt aucune responsabilité vis-à-vis de nous en procédant ainsi.

Non et prénom: […………………………………………………………………]
Dûment autorisé à signer cette offre au nom:

[……………………………………………………………………………………   …]
Lieu et date: […………………………………………………………….………….]
Sceau de la société / de la compagnie:

Cette offre comprend les annexes:

[liste numérotée des annexes avec les titres]

APPENDICE A L’OFFRE POUR UN CONTRAT DE TRAVAUX 

Référence de publication: < Référence de publication >
Intitulé du marché: < Intitulé du marché >

(Note: Les soumissionnaires doivent remplir les espaces laissés vides de cet appendice)

	
	Sous-Clauses du Cahier Général des Charges Prescriptions spéciales 
du contrat 


	

	Nom et adresse de l’ autorité contractante 
	
	

	Nom et adresse du représentant de l’autorité contractante

	
	

	Nom et adresse du  du superviseur 


	
	

	Délai de délivrance de l’ordre de démarrage des travaux


	
	

	Délai d’exécution


	
	

	Monnaie


	
	

	Loi du contrat


	
	

	Langage du contrat


	
	

	Langage  des communications


	
	

	Période d’accès au site


	
	

	Montant de la garantie de bonnne ’exécution 


	
	

	Délai de présentation du programme 


	
	

	Période après la date effective au cours de laquelle le représentant de l’Autorité contractante doit donner l’ordre de démarrer les travaux 

 
	
	

	Dommages-intérêts liquidés 


	
	

	Limite des dommages-intérêts pour retard
	
	

	Pourcentage de rétention
	
	

	Montant minimum des certificats de paiements intermédiaires 
	
	

	Pourcentage pour l’ajustement des sommes provisionnelles 
	
	

	Montant de l’assurance pour la conception
	
	

	Montant minimum de l’assurance au tiers
	
	………………par événement avec un nombre illimité d’événements 

	Périodes pour la présentation de l’assurance
	
	


Signature
__________________________________________






Capacité 
_____________________________________

Dûment autorisé à signer au nom et pour le compte de _______________________________________

VOLUME 1

SECTION 3 :  
MODELE DE GARANTIE DE SOUMISSION

MODELE DE GARANTIE DE SOUMISSION

Contrat de travaux

Appel d’offres n° […………………]

Le soussigné, [nom, nom de la société, adresse], déclare par la présente garantir à titre de débiteur principal vis-à-vis de [nom et adresse de l’autorité contractante ] pour le compte de [nom et adresse du titulaire], le paiement de [montant de la garantie de soumission], sans litige, à la réception de la première demande écrite du bénéficiaire.

La garantie prend effet à compter de [date limite de soumission]. Elle reste valable jusqu’à 90 jours après cette date limite. Elle peut être étendue par l’autorité contractante pendant une période supplémentaire de 40 jours dans des cas exceptionnels sans en aviser le garant.

Au cas où [nom et adresse du soumissionnaire] se verrait notifié l’attribution du marché, cette garantie sera étendue pour une période supplémentaire de 60 jours à compter de cette notification. Elle sera libérée à la signature du contrat par le soumissionnaire, accompagnée de la garantie d’exécution.

Toute demande relative à cette garantie devra parvenir au garant avant la date susmentionnée. Nous prenons note du fait que vous libérerez la garantie et nous en avertirez au plus tard dans les 30 jours suivant l’expiration de la période de validité des offres, y compris d’éventuelles extensions, en conformité avec les instructions aux soumissionnaires.

Tout demande de paiement de la garantie doit être contresignée par le Chef de la Délégation de la Commission européenne dans l’Etat de l’autorité contractante

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie est celle de (indiquer le pays d’émission de la garantie, Etat ACP ou membre de la CE)   

Fait à ………….., ../../..

Nom et prénom: …………………………… Pour le compte de: …………………

Signature: ……………..

[sceau de l’organisme fournissant la garantie]

VOLUME 1

SECTION 4 :  
QUESTIONNAIRE

CONTENU


AVIS ADDITIONEL AUX SOUMISSIONNAIRES


MODÈLE 4.1
INFORMATION GENERALE SUR LE SOUMISSIONNAIRE


MODÈLE 4.2
DESCRIPTIF DE L’ORGANISATION 


MODÈLE 4.3
PROCURATION


MODÈLE 4.4
ETAT FINANCIER


MODÈLE 4.5
IDENTIFICATION FINANCIERE


MODÈLE 4.6
QUALIFICATIONS TECHNIQUES

4.6.1
PERSONNEL

4.6.2
EQUIPEMENT

4.6.3
PLAN DE TRAVAIL ET PROGRAMME

4.6.4
EXPERIENCE COMME TITULAIRE

4.6.5
INFORMATION SUR LES JOINT VENTURES

4.6.6
HISTORIQUE DES LITIGES

4.6.7
SYSTEME(S) D’ASSURANCE QUALITE 

4.6.8
HEBERGEMENT DU GESTIONNAIRE DE PROJET

4.6.9
AUTRES INFORMATIONS

Ces documents peuvent être adaptés en fonction des spécificités du projet.
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SECTION 4

QUESTIONNAIRE

AVIS ADDITIONNEL AUX SOUMISSIONNAIRES

1.
Toutes les questions figurant dans les Modèles doivent faire l’objet d’une réponse par le soumissionnaire.

2. 
Des feuilles supplémentaires peuvent être jointes si nécessaire. 

3. 
Si une question ne s’applique pas au soumissionnaire, il convient d’indiquer ‘’pas applicable” en face avec une brève explication. 

4. 
Chaque page de chaque Modèle doit être numérotée dans l’ordre en bas à droite de la page.

5. 
Les données financières et les déclarations présentées par le soumissionnaire doivent être libellées en EURO  OU EN MONNAIE NATIONALE. Les états bancaires d’origine peuvent être également joints en référence.

6. 
Les documents et les certificats joints doivent toujours être accompagnés d’une traduction pertinente dans la langue de la procédure.

7. 
Chaque partenaire d’une Joint Venture/ d’un Consortium doit remplir et fournir chaque Modèle.

8. 
Les sociétés soumissionnant comme Joint Venture/Consortium doivent en plus remplir le Modèle 4.5.5 les concernant.

9. 
La personne qui signe ce questionnaire garantit l’exactitude et la véracité de toutes les indications fournies.

10. L’exactitude des réponses au questionnaire, leur exhaustivité et la documentation jointe seront prises en compte lors de l’évaluation des offres. L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que l’absence de certaines données peut entraîner leur non-conformité au titre de la rubrique correspondante de l’évaluation. 

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.1  

INFORMATION GENERALE SUR LE SOUMISSIONNAIRE

{

4.1.1. Nom de la société ..............................................................................
............................................................................................................

4.1.2. Adresse officielle ..............................................................................
..........................................................................................................................................................................................................................
Téléphone ................ Télécopie...................... Telex..............Messagerie…..

4.1.3. Noms et nationalités des principaux directeurs et associés.................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

4.1.4. Type de société
(personne physique, Partnership, société anonyme, etc.)
.............................................................................................................

4.1.5. Description de la société (par ex. entrepreneur général de génie civil)

4.1.6. Nationalité de la société ...........................................................

4.1.7. Nombre d’années d’expérience comme entrepreneur 
- dans son pays ......................
– à l’international ......................

4.1.8. Détails d’enregistrement .......................................................................
............................................................................................................
veuillez joindre une copie du certificat d’enregistrement

4.1.9. Participations dans la société
Parts (%)
............................................................................................................
............................................................................................................

4.1.10. Nom(s) et adresse(s) des sociétés liées pour la réalisation du projet et statut (filiale,sous-traitant..):
.............................................................................................................
.............................................................................................................
.............................................................................................................

4.1.11. Si la société est une filiale,  quelle sera l’implication, si elle existe, de la société mère dans le projet?

...............................................................................................

4.1.12. Les sociétés étrangères doivent indiquer si elles sont établies ou non dans le pays de l’autorité contractante conformément au droit applicable (Pour information seulement)

Signature : ..................................................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date:.....................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.2  
DESCRIPTIF DE L’ORGANISATION 

{Veuillez donner par après le descriptif de l’organisation de votre société en montrant la position des directeurs, du personnel principal et leurs fonctions.

Signature ...........................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date...........................................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.3  
PROCURATION
Veuillez attacher la procuration autorisant la personne à signer l’offre et toute la documentation correspondante.

Signature : 
..................................................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date:

.....................}
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SECTION 4

MODÈLE 4.4  
ETAT FINANCIER

Veuillez fournir toute l’information demandée en équivalents EURO  OU EN MONNAIE NATIONALE.

4.4.1
Capital de base

	Montant....................................
	EURO ou MN  

	Monnaie..................................
	EURO ou MN  

	Autorisé...............................
	EURO ou MN  

	Emis......................................
	EURO ou MN  


4.4.2
Valeur annuelle des travaux entrepris au cours des 3 dernières années, et projetée pour les deux années à venir 

	EURO  OU MN
	Année
-3
	Année
-2
	Dernière
Année
	Année en cours
	Année

+1
	Année

+2

	National
	
	
	
	
	
	

	International
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	


4.4.3
Valeur approximative des travaux en cours (nationaux et internationaux)

.......................................EURO  ou monnaie nationale

4.4.4
Veuillez attacher des copies des bilans certifiés des X dernières années de la société (avec des traductions dans la langue de la procédure si nécessaire) dont les données de base suivantes seront extraites et fournir la même information pour les deux années à venir.

	EURO  OU MN
	Année
-2
	Année
-1
	Dernière
Année
	Année
en
cours
	Année
+1
	Année
+2

	1.Total de l’actif

2.Total du passif

Valeur nette(1-2)
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................

	3.Actif réalisable

4.Dettes à court terme

Fonds de roulement (3-4)
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................
	....................

....................

	5.Profit (avant imposition)

6.Pertes
	....................................................................
	....................................................
	....................................................
	................................................................
	......................................................................
	........................................................................


4.4.5
Nom et adresse des banques (principale/autres):

.............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

4.4.6
veuillez joindre une référence / un certificat sur la situation financière de la société et son accès à des facilités de crédit (d’un montant maximal de…………… à indiquer en équivalents EURO  ou MN) 

Signature: 
..................................................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date:

.....................}
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SECTION 4

MODÈLE 4.5  
SIGNALETIQUE FINANCIER

TITULAIRE DU COMPTE BANCAIRE

NOM


ADRESSE


COMMUNE/VILLE

      

CODE POSTAL   
CONTACT

           

TELEPHONE
              

       

TELECOPIE        
E-MAIL 
         

NUMERO TVA
   
BANQUE

NOM


ADRESSE     

COMMUNE/VILLE      
     

CODE POSTAL    PAYS 


 
NUMERO DE COMPTE   
               
IBAN (optionnel)  
  
REMARQUES:

	Cachet de la banque+ Signature du représentant de la banque (les deux obligatoires)


	
	Date+ signature du titulaire du compte (obligatoire)


VOLUME  1

SECTION 4

QUESTIONNAIRE

MODELES 4.6.1 à 9
 QUALIFICATIONS TECHNIQUES

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.1.1  
VUE GENERALE DU PERSONNEL DU SOUMISSIONNAIRE

{i -
Vue d’ensemble

a -
Directeurs et Management 
........................

b -
Personnel administratif
........................

c -
Personnel technique

- Ingénieurs
........................

- Géomètres

-  Contremaîtres
........................

- Mécaniciens 

- Techniciens
........................

- Opérateurs de machine  

- Conducteurs
........................

- Autre personnel qualifié

- Main d’œuvre et personnel non qualifié 
........................

________________________________________________

Total
 ===========

ii -
Personnel opérationnel sur le site dans le cadre du contrat (si nécessaire)

a -
Management du site
........................ 

b -
Personnel administratif
........................

c -
Personnel technique

- Ingénieurs
........................

- Géomètres

-  Contremaîtres
........................

- Mécaniciens 

- Techniciens
........................

- Opérateurs de machine  

- Conducteurs
........................

- Autre personnel qualifié

- Main d’œuvre et personnel non qualifié 
........................

_______________________________________________

Total
===========

Signature ....................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date ............................................}
VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.1.2
PERSONNEL UTILISE DANS LE CADRE DU CONTRAT 

{

	Fonction/Nom
	Nationalité
	Age
	Education
	Années d’expérience (avec la société /
dans les travaux)
	Principaux projets en tant que responsable (Projet/Valeur)

	Responsable de projet


	
	
	
	/
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Asst. responsable de projet


	
	
	
	/
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Contrôle qualité .........................................


	
	
	
	/
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Autres responsables pour  .........................................
	
	
	
	/
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Autres responsables pour

.........................................


	
	
	
	/
	


Signature ......................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date.........................................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.1.3  
EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DU PERSONNEL PRINCIPAL

CURRICULUM VITAE

(Maximum 3 pages + 3 pages d’annexes)

{Position proposée dans le contrat:

1.
Nom de famille:










2.
Prénom:





3. 
Date et lieu de naissance:


4.
Nationalité:







5.
Statut civil:








Adresse (téléphone/fax/e-mail): 

6. 
Education:

	Institutions:
	

	Date:

De (mois/Année)

A (mois/Année)
	

	Diplôme:
	


7. 
Compétences linguistiques 

(Noter de 1 à 5 en compétence, 5 étant le plus élevé):

	Langage 
	Niveau
	Passif
	 Parlé 
	Ecrit

	
	Langue maternelle 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


8.
Appartenance à une organisation professionnelle:

9.
Autres compétences (par ex.maîtrise de l’informatique, etc.):


10.
Position actuelle:

11.
Années d’expérience professionnelle:

12.
Qualifications principales: 

13.
Expérience spécifique dans les pays non industrialisés:

	Pays
	Date: de (mois/Année) à (mois/Année)
	Nom et brève description du projet 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


14.
Expérience professionnelle:

	Date: de (mois/Année)à (mois/Année)
	

	Lieu
	

	Compagnie / Organisation
	

	Position
	

	Description d’emploi
	


15.
Autres:

15a.
Publications et séminaires:

15b.
Références:
Signature ............................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date...........................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.2  
EQUIPEMENT

{ Equipement proposé et disponible pour l’exécution du contrat 

	
	DESCRIPTION
(Type/
Fabricant/Modèle)
	Puissance/
Capacité
	No. d’unités
	Age
(Années)
	Possédé (P)
ou loué(L)
et pourcentage de propriété
	Origine
(pays)
	Valeur actuelle approximative en 
EURO  OU EN MONNAIE NATIONALE

	A)
	EQUIPEMENT DE CONSTRUCTION
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	


	
	DESCRIPTION
(Type/
Fabricant/Modèle)
	Puissance/
Capacité
	No. d’unités
	Age
(Années)
	Possédé (P)
ou loué(L)
et pourcentage de propriété
	Origine
(pays)
	Valeur actuelle approximative en 
EURO  OU EN MONNAIE NATIONALE

	B)
	VEHICULES ET CAMIONS
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	C)
	AUTRE EQUIPEMENT
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	

	
	
	
	
	
	/
	
	


Signature ...........................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date................................................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.3  
PLAN DE TRAVAIL ET PROGRAMME

4.6.3.1
Veuillez indiquer la localisation prévue de votre bureau principal sur le site, des stations (structures métalliques/béton/asphalte), dépôts, laboratoires, hébergements, etc. (joindre les croquis si nécessaire)

4.6.3.2
Veuillez donner une brève description de votre programme d’exécution des travaux en conformité avec la méthode de construction et l’échéancier demandés 

4.6.3.3
Veuillez joindre un diagramme en bâton des étapes critiques (Echéancier d’exécution) indiquant le programme de construction et les activités pertinentes, les dates, répartition de la main d’œuvre et des stations, etc.

4.6.3.4
Si le soumissionnaire envisage de sous-traiter une partie des travaux du contrat, il doit fournir les détails suivants: 

	Travaux proposés pour la sous-traitance
	Nom et détails des sous-traitants

	Valeur en % de la sous-traitance rapportée au coût total du projet 
	Expérience dans des travaux similaires (Détails à préciser)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Signature .......................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date .....................................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.4  
EXPERIENCE COMME ENTREPRENEUR

{4.6.4.1
 Liste des contrats de même nature effectués au cours des dernières <indiquer le nombre> années

	Nom du projet
/type de travaux
	Valeur totale des travaux sous sa responsabilité 

	Période du Contrat
	Date de démarrage
	% des travaux réalisés
	Autorité contractante et lieu

	Titulaire principal (P) ou
Sous-traitant

 (S)
	Acceptation finale émise 
?
 - Oui

- Pas encore (Contrats en cours)
– Non

	A) National 
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	Nom du projet
/type de travaux
	Valeur totale des travaux sous sa responsabilité 

	Période du Contrat
	Date de démarrage
	% des travaux réalisés
	Autorité contractante et lieu

	Titulaire principal (P) ou
Sous-traitants (S)
	Acceptation finale émise 
?
 - Oui

- Pas encore (Contrats en cours)
– Non

	B) International
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


4.6.4.2 Veuillez joindre les références et certificats disponibles des autorités contractantes
Signature .......................................................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date      ..................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.5  
DONNEES SUR LES JOINT VENTURES

	{4.6.5.1
Nom ......................................................................................

	4.6.5.2
Adresse du comité de direction ..................................................


..................................................................................................


Telex .......................................................


Téléphone .........................Télécopie..............................E-mail.....

	4.6.5.3
Agence dans l’Etat de l’autorité contractante, si elle existe ( dans le cas d’une Joint Venture/d’un Consortium avec un partenaire principal étranger )


Adresse du bureau..................................................................


..................................................................................................


Télex ..........................................................


Téléphone ..............................Telefax.........................................

	4.6.5.4
Noms des partenaires 


i)
..............................................................................................


ii)
..............................................................................................


iii)
..............................................................................................


etc.
............................................................................................

	4.6.5.5
Nom du partenaire principal 


..................................................................................................


..................................................................................................

	4.6.5.6
Accord régissant la formation de la Joint Venture/ du Consortium


i)
Date de la signature: ..............................................................


ii)
Lieu: ...................................................................................


iii)
Pièce jointe - Accord

	4.6.5.7
Partage proposé des responsabilités entre les partenaires (en %) avec l’indication du type de travaux réalisé par chacun 


..................................................................................................


..................................................................................................


..................................................................................................


..................................................................................................


..................................................................................................



	


Signature : 
  ..................................................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date:

.....................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.6  
HISTORIQUE DES LITIGES

{Veuillez fournir l’historique des litiges et des arbitrages découlant de l’exécution des contrats au cours des X dernières années ou en cours.

Un feuillet séparé doit être utilisé pour chaque partenaire de la Joint Venture/ du Consortium.
	Année
	Résultat favorable au défavorable au soumissionnaire 
	Nom du client, cause 
et objet du litige
	Montant litigieux 
(valeur courante en EURO  OU MN)

	
	
	
	


Signature ......................................................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date      ..................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.7   
SYSTEME(S) D’ASSURANCE QUALITE


{Veuillez joindre les détails du/des système(s) d’assurance qualité proposés afin de garantir l’exécution réussie des travaux.

Signature .................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date      ..................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.8  
HEBERGEMENT DU GESTIONNAIRE DE PROJET


{Veuillez fournir les croquis et les données décrivant l’hébergement et les facilités offertes par le soumissionnaire au titre des rubriques correspondantes du bordereau / de la décomposition globale et forfaitaire.

Signature .................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date      ..................}

VOLUME 1

SECTION 4

MODÈLE 4.6.9  
AUTRES INFORMATIONS

{Les soumissionnaires peuvent fournir ici toute autre information qu’ils jugent nécessaire à l’évaluation de leurs offres.

Signature ............................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date.................}

VOLUME 1

SECTION 5 : 

GLOSSAIRE

Définitions

Communauté: Communauté européenne.

FED: Fonds européen de développement.

États ACP: États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique signataires de l'accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou le 23 juin 2000.

État membre: États membres de la Communauté européenne.

Commission: Commission des Communautés européennes.

Chef de délégation: représentant de la Commission dans les États ACP.

Autorité contractante: État ou personne morale de droit public ou de droit privé qui conclut le marché comme prévu dans la convention de financement.

Marché d'études: contrat de services conclu entre un prestataire de services et l'autorité contractante concernant, entre autres, les études portant sur l'identification et la préparation des projets, les études de faisabilité, les études économiques et de marché, les études techniques, les évaluations et les audits.

Marché d'assistance technique: contrat de services conclu entre un prestataire de services et l'autorité contractante dans les cas où le prestataire de services est chargé d'exercer une fonction de conseil, ainsi que dans les cas où il est appelé à assurer la direction ou la supervision d'un projet, à mettre à disposition les experts spécifiés dans le marché, ou dans le cas où il exerce la fonction de "procurement agent".

Marché de fournitures: contrat conclu entre un fournisseur et l'autorité contractante ayant pour objet l'achat, le crédit-bail, la location ou la location-vente, avec ou sans option d'achat, de produits, ainsi que d'autres tâches éventuelles telles que les travaux de pose et d'installation, l'entretien, les réparations, la formation, le service après-vente, etc.

Marché de travaux: contrat conclu entre un entrepreneur et l'autorité contractante pour l'exécution de travaux ou la réalisation d'un ouvrage.

Marché mixte: contrat conclu entre, d'une part, un prestataire, fournisseur ou entrepreneur, et d'autre part, l'autorité contractante, comportant au minimum deux types de prestations différentes (travaux, fournitures ou services).

Contrat-cadre: contrat conclu pour l'exécution d'un volume non spécifié de prestations homogènes de services ou fournitures pendant une période limitée dans le temps.

Candidat: toute personne physique ou morale ou groupement de ces personnes qui a sollicité une invitation à participer à une procédure restreinte.

Soumissionnaire: toute personne physique ou morale ou groupement de ces personnes qui présente une offre en vue de la conclusion d'un marché.

Attributaire: soumissionnaire retenu à la suite d'une procédure de passation de marché.

Procédure ouverte: procédure dans laquelle toute personne physique ou morale ou groupement de ces personnes, après publication d'un avis de marché, peut présenter une offre.


Procédure restreinte: procédure dans laquelle seuls les candidats invités par l'autorité contractante, après publication d'un avis de marché, peuvent présenter une offre.

Procédure simplifiée: procédure dans laquelle seuls les candidats invités par l'autorité contractante, sans publication préalable d'un avis de marché, peuvent présenter une offre.


Procédure négociée: procédure dans laquelle l'autorité contractante, sans publication préalable d'un avis de marché, consulte le candidat ou candidats de son choix et négocie les conditions du marché avec un ou plusieurs d'entre eux (voir points 10.1.2, 14.1.2, 14.2.2 et 19.1.2 de la Réglementation générale).


Exécution des actions en régie: projets et programmes mis en oeuvre par les propres moyens des agences, services ou organismes publics ou à participation publique de l'État ou des États ACP concernés ou par la personne responsable de leur exécution.

Média approprié: publication au Journal officiel des Communautés européennes et sur Internet obligatoire dans tous les cas spécifiés dans la présente réglementation générale. La publication dans les journaux officiels des États ACP et éventuellement dans d'autres revues spécialisées est nécessaire.


Dossier d'appel d'offres: dossier, soit établi par la Commission et transmis à l'autorité contractante pour approbation et lancement de la procédure (appels d'offres internationaux), soit soumis par l'autorité contractante pour accord au chef de délégation avant le lancement de la procédure (autres appels d'offres), qui contient tous les documents nécessaires pour la préparation et la présentation d'une offre.

Réglementation générale : Réglementation générale relative aux marchés de travaux, de fournitures et de services financés sur les ressources du neuvième Fonds européen de développement. Elle sera aussi applicable aux marchés financés sur les ressources de tout futur Fonds au titre de l’accord de Cotonou, sauf décision contraire du Conseil des Ministres ACP-CE.      

Cahier général des charges: prescriptions générales qui contiennent les clauses contractuelles de caractère administratif, financier, juridique et technique relatives à l'exécution des marchés.


Cahier des prescriptions spéciales: prescriptions spéciales établies par l'autorité contractante comme partie intégrante du dossier d'appel d'offres, comprenant les modifications au cahier général des charges, les clauses contractuelles spéciales et les termes de référence (dans un marché de services) ou les spécifications techniques (dans un marché de fournitures ou travaux) et tout autre point concernant le marché.

Termes de référence: document établi par l'autorité contractante et définissant ses exigences et/ou ses objectifs en matière de prestation de services, y compris, le cas échéant, les méthodes et moyens à utiliser et/ou résultats à atteindre.

Comité ou jury d'évaluation: comité ou jury qui est composé d'un nombre impair de membres, au minimum trois, dotés de toute l'expertise technique et administrative nécessaire pour se prononcer valablement sur les offres.

Jour: jour de calendrier.

Délais: les délais commencent à courir à partir du jour suivant la date de l'acte ou de l'événement retenu comme point de départ pour le calcul de ces délais. Lorsque le dernier jour du délai n'est pas un jour ouvrable, le délai expire à la fin du premier jour ouvrable suivant le dernier jour du délai.


Conflit d'intérêts: tout événement exerçant de l'influence sur la capacité d'un candidat, d'un soumissionnaire, ou d'un contractant à fournir un avis professionnel objectif et impartial, ou qui l'empêche de faire prévaloir, à tout moment, les intérêts de l'autorité contractante. Toute considération relative à des travaux potentiels à venir, ou tout conflit avec d'autres engagements passés ou actuels d'un candidat, d'un soumissionnaire ou d'un contractant, ou tout conflit avec ses propres intérêts. Ces limitations s'appliquent également au sous-traitant éventuel et au personnel du candidat, du soumissionnaire ou du contractant.

Offre économiquement la plus avantageuse: offre qui est jugée la meilleure compte tenu de divers critères variables selon le marché en question: par exemple, la qualité, la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, le service après-vente et l'assistance technique, la date de livraison et le délai de livraison ou d'exécution, le prix, ou le prix le plus bas. Ces critères doivent être publiés dans l'avis de marché ou annoncés dans le dossier d'appel d'offres.


VOLUME 1

SECTION 6 : 
GRILLE D’EVALUATION ET AUTRES ANNEXES

GRILLE DE CONFORMITE ADMINISTRATIVE
(à personnaliser en fonction du projet. Les critères indiqués sont utilisés par le comité d’évaluation)
	Titre du contrat :
	
	Réf. de la publication :
	


	Enveloppe numéro
	Nom du soumissionnaire
	Nationalité du soumissionnaire (consortium)
 éligible?

(O/N)
	Documentation complète?



(O/N)
	Langage demandé?



(O/N)
	Modèle de soumission correctement rempli?

(O/N)
	Accord de Consortium signé par tous les membres?

(O/N/ Non Applicable)
	Indication sur la sous-traitance
 acceptable?

(O/N/ Non Applicable)
	La déclaration relative aux critères d’exclusion du point 2.3.3 du Guide pratique   est  fournie  ? 
	Autres exigences administratives du dossier? 

(O/N/ Non Applicable)
	Décision globale?



(Accepté / Rejeté)
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	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Nom du président
	

	Signature du président
	

	Date
	


GRILLE D’EVALUATION
(à personnaliser en fonction du projet. Les critères indiqués sont utilisés par le comité d’évaluation) 
Doit être complétée par chaque évaluateur du comité d’évaluation

	Titre du contrat :
	
	Réf. de publication :
	


	Enveloppe No
	








Nom du soumissionnaire
	




Respect des règles d’origine?

(O/N)
	Capacité économique et financière ? (OK/a/b/…)
	Capacité professionnelle? (OK/a/b/…)
	Capacité technique? (OK/a/b/…)
	Conformité aux spécifications techniques? (OK/a/b/…)
	Services connexes exigés? (OK/a/b/…/NA)
	


Nationalités des experts et/ou des sous-traitants éligibles?


(O/N)
	Autres exigences techniques du dossier
?

(O/N/Non applicable)
	Conformité technique? (O/N)
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	Nom de l’évaluateur
	

	Signature de l’évaluateur
	

	Date
	


VOLUME 2

SECTION 1 : 

MODÈLE DE CONTRAT

FINANCE PAR LE FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT

PROJET [titre et numéro]
CONTRAT [numéro]
Ce contrat est conclu entre:

..........................................................................................................................................................

adresse: ..................................................................................................................................................

(appelé (e) “le maître d’ouvrage”) d’une part et 

........................................................................

.........................................................................................................................................................

adresse: ..................................................................................................................................................

(appelé (e) ”le titulaire”) d’autre part.

Attendu que le maître d’ouvrage souhaite que certains travaux soient exécutés par le titulaire, à savoir: 

Construction  de   .................................................................................................................................

Et qu’il a accepté la soumission remise par le titulaire en vue de l’exécution et de l’achèvement de ces travaux et de la réparation de tous les vices afférents.

Il a été convenu ce qui suit:

1. 
Dans le présent contrat, les mots et expressions auront la signification qui leur est attribuée dans les conditions contractuelles indiquées ci-après. 

2. 
Les documents suivants seront considérés, lus et interprétés comme faisant partie intégrante du présent contrat dans l’ordre hiérarchique suivant : 


(a) Le contrat,


(b) Le cahier des prescriptions spéciales,


(c) Le cahier général des charges,


(d) Les spécifications techniques,


(e) Les documents de conception (plans),


(f) Le bordereau rempli (après corrections arithmétiques)/la décomposition du prix,


(g) L’offre avec l’appendice,


(h) Tout autre document faisant partie du contrat:

Les avenants suivent l’ordre hiérarchique du document qu’ils modifient.

3. 
En contrepartie des paiements effectués le maître d’ouvrage au titulaire comme mentionné ci-après, le titulaire s’engage à exécuter et achever les travaux et à réparer tous les vices afférents en conformité absolue avec les dispositions du contrat.

4.
Le maître d’ouvrage s’engage par les présentes à payer au titulaire à titre de rétribution pour l’exécution et l’achèvement des ouvrages et la réparation des vices afférents un montant de:

- Prix (excluant la TVA et les autres taxes) 
.........................................
EURO  ou MN 

  (Contribution communautaire................................................................       
EURO
) 

< si nécessaire, mentionner d’autres sources de financement>

- TVA et autres taxes........................................................................................EURO  ou MN 

- Prix  (en toutes lettres:...............................................................................
EURO  ou MN) 

ou toute autre somme exigible au titre des dispositions et selon les modalités du contrat. La TVA sera payée conformément aux règles, lois nationales et conventions internationales concernant l’exécution du programme. La TVA et les autres taxes ne doivent pas être payées sur les fonds ayant leur origine dans la Communauté européenne.

5.
En foi de quoi les parties ont signé le présent contrat, qui devient effectif à compter du jour où la dernière partie, à savoir le titulaire, l’a signé. 

	MAÎTRE D’OUVRAGE:

	TITULAIRE:

	Signé et authentifié par

........................................................................ . Nom de la personne qui signe (en majuscules)

....................................................................... ........................................................................ Date.........................................................

........................................................................

............................................................................................................................................................................................................................................................................................................


	Signé et authentifié par

...............................................................................

Nom de la personne qui signe (en majuscules) .......................................................................

En capacité de ..............................................................................................................................................

Pleinement autorisé par et agissant pour le compte de..........................................................................................................................................................

Date ......................................................................

ENDOSSE POUR FINANCEMENT PAR LE CHEF DE DELEGATION DE LA COMMISSION EUROPEENNE
................................................................ 

Nom de la personne qui signe (en majuscules)

..............................................................................

Date ...................................................................... ............................................................................... ..............................................................................


VOLUME 2

SECTION 2 : 

CAHIER DES CHARGES 
RELATIF AUX MARCHES DE TRAVAUX FINANCES PAR LE FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT

 (décision 3/90 du Conseil des ministres ACP-CEE du 29 mars 1990)
VOLUME 2

SECTION 3 :  

CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES
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Les présentes clauses précisent et complètent, au besoin, les dispositions du cahier général des charges. Sauf si les prescriptions spéciales en disposent autrement, les dispositions du cahier général des charges demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des prescriptions spéciales n'est pas consécutive et suit la numérotation des articles du cahier général des charges. Les autres prescriptions spéciales doivent être indiquées ensuite.

Par commodité, le Cahier général des charges cité ci-dessus et le Cahier des Prescriptions Spéciales sont désignés ensuite respectivement par les règles CGC et CPS.

Article 1
:
Définitions

[Préciser ici les différentes définitions prévues dans le CGC, qui doivent être cohérente avec celle figurant dans l’appendice]

1.1 Convention :: […]


       Maître d’ouvrage : […]


       Etat du maître d’ouvrage : […]


       Maître d’œuvre :  […] 


       Représentant du maître d’œuvre : […]


       Monnaie nationale : [ …]



      ….

Article 2  : 
Loi et langue applicables au marché

2.1
[Préciser ici une éventuelle dérogation au principe selon lequel la loi applicable au marché est celle de l'Etat du maître d'ouvrage]

2.3
La langue utilisée est le < français>.

Article 3  : 
Ordre hiérarchique des documents contractuels

Les documents suivants seront considérés, lus et interprétés comme faisant partie intégrante du présent contrat dans l’ordre hiérarchique suivant : 


(a) Le contrat,


(b) Le cahier des prescriptions spéciales,


(c) Le cahier général des charges,


(d) Les spécifications techniques,


(e) Les documents de conception (plans),


(f) Le bordereau rempli (après corrections arithmétiques)/la décomposition du prix,


(g) L’offre avec l’appendice,


(h) Tout autre document faisant partie du contrat:

Article 4 : 
Communications


[Préciser ici les adresses des parties, leurs autres coordonnées, les personnes de contact, les documents à fournir, ainsi que la procédure utilisée par les parties pour leurs communications si nécessaire]

Article 5 :
Le maître d’oeuvre et son représentant

5.1[Préciser ici les pouvoirs du maître d’oeuvre et de son représentant]
5.2 
Les compétences du représentant du maître d’œuvre sont celles de surveiller et de contrôler les travaux et de tester et d’examiner les matériaux mis en œuvre ainsi que la qualité d’exécution des ouvrages.  Il n’aura, en aucun cas, le pouvoir de relever le titulaire de ses obligations découlant du marché, ni – sauf en cas d’instruction expresse indiquée ci-dessous ou ailleurs, dans le marché – de commander tous travaux entraînant des délais supplémentaires ou des coûts excédentaires à payer par le maître d’ouvrage ni d’introduire des variations dans la natures ou l’importances des travaux.     


[Préciser ici les moyens mis à la disposition du maître d’oeuvre et de son représentant]

5.4[Préciser ici les modalités de fonctionnement des ordres de service]

Article 7 :
Sous-traitance

[Préciser ici l’une ou l’autre option]

1) La sous-traitance suivante est envisagée:

- ( identité du/des sous-traitant(s))

- ( tâches confiées au(x) sous-traitant(s)) 

(ou)

2) La sous-traitance n’est pas autorisée.

Article 8 : 
Documents à fournir

8.3[Préciser ici les documents à fournir, ainsi que la procédure utilisée par le maître d’ouvrage et le maître d’oeuvre pour approuver les plans et autres documents du titulaire si nécessaire]

Article 9 :
Accès au chantier

9.1    L’attention du titulaire est attirée sur le fait qu’il existe un Chef de Délégation de la Commission européenne dans l’Etat du maître d’ouvrage. Le titulaire est tenu de lui donner libre accès à ses chantiers, usines, ateliers, etc. et, d’une manière générale, de lui accorder toutes facilités utiles pour l’accomplissement de ses fonctions au même titre qu’au maître d’œuvre. Ces mêmes dispositions s’appliquent également aux représentants du Chef de Délégation par lui désignés.

Une copie de toute correspondance échangée entre le titulaire et le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre doit être envoyée pour information au Chef de Délégation de la Commission européenne à l’adresse administrative suivante :

 
[Préciser ici l’adresse administrative ]

Article 15 : 
Garantie de bonne exécution

15.1
Le montant de la garantie de bonne exécution est fixé à 10% du montant du marché et de ses avenants éventuels
15.8
[Indiquer les conditions de libération de la garantie entre les deux options suivantes :

(*) - La  garantie est libérée en totalité dans un délai de 30 jours à compter de la date de la signature du décompte définitif visé à l’article 51 du CGC.

(*) - La garantie est libérée par moitié dans un délai de 30 jours suivant la date de réception provisoire.]

Article 16 : 
Assurances


[Préciser ici les exigences spécifiques en matière d'assurance]
16.4 
Le montant de l’assurance responsabilité contre les risques et l’assurance responsabilité civile est :


(*) – illimité


(*) – plafonné (indiquer le montant et la monnaie).  

Article 17 :
Programme d'exécution

[Indiquer ici les exigences spécifiques du programme d’exécution avec ses dates et ses délais. A défaut, mettre les dispositions suivantes :

17.1
Une proposition de programme de réalisation des travaux et l’exposé méthodologique décrivant de quelle manière le soumissionnaire se propose d’exécuter les travaux, incluant la justification du programme proposé, sont joints à la soumission.

D’éventuels amendements à ce programme ou  à cette méthodologie – acceptés de part et d’autre – peuvent être inclus dans le marché.

Dans un délai de 30 jours à compter de la notification de l’attribution du marché, détaillé par nature et par mois et comportant les documents suivants :

- l’organigramme du personnel dirigeant du chantier avec l’indication du nom des divers agents et de leurs qualifications et curriculum vitae,

- l’ordre dans lequel le titulaire propose d’exécuter les travaux par mois et par nature, comportant notamment les prévisions d’effectifs et d’approvisionnement en matériels, matériaux, eau etc.

- un projet d’installation et d’organisation du chantier,

- une description générale des méthodes que le titulaire propose d’adopter pour exécuter les travaux.

Ces documents sont retournés au titulaire avec l’approbation du maître d’œuvre ou avec toutes observations utiles dans un délai de dix jours à compter de leur réception par le maître d’œuvre, sauf en cas de convocation à lui notifier dans les dix jours. 

Article 18 : 
Sous-détail des prix

18.2   Dans un délai de 30 jours à compter de la notification de l’attribution du marché, le titulaire fournit au maître d’œuvre une estimation trimestrielle détaillée du flux de trésorerie comme prévu à l’article 18.2 du CGC. 

Article 19 : 
Plans du titulaire

19.1 En cours d’exécution du marché, le titulaire établi et soumet à l’approbation du maître d’œuvre les documents suivants :

- pour les ports et autres ouvrages en béton armé, le titulaire est tenu d’effectuer, avant le commencement des travaux de fondation, les sondages de sol nécessaires. Les résultats de ces sondages ainsi que le calcul des fondations doivent être remis, en trois exemplaires, au maître d’œuvre dans un délai d’un mois avant le commencement de la construction des ouvrages auxquels ils se rapportent.

- le titulaire établit, à ses frais, tous les plans de détail et d’exécution et autres documents et objets qui sont nécessaires pour mener à bonne fin l’exécution du marché et notamment les plans et notes de calcul et plans de ferraillage pour les ouvrages en béton armé. Les plans d’exécution, de détail, de ferraillage, les notes de calcul ou tout autre document ou objet à fournir par le titulaire sont soumis à l’approbation du maître d’œuvre, en trois exemplaires, un mois avant le commencement de la construction des ouvrages auxquels ils se rapportent.

- les plans, notes de calcul, objets et tout autre document à fournir en vertu des prescriptions des deux alinéas précédents, sont retournés au titulaire dans un délai de quinze jours à compter de leur réception par le maître d’œuvre, soit revêtus de son visa pour approbation, soit accompagnés de ses observations. 

19.3 Le titulaire doit apporter aux documents, plans, notes de calcul etc. qu’il a transmis pour approbation au maître d’œuvre, les corrections, mises au point etc. découlant des observations que celui-ci aurait émises à leur encontre, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de ces observations. Les documents, plans, notes de calcul etc. ainsi modifiés ou mis au point sont de nouveau soumis à l’approbation du maître d’œuvre suivant la même procédure.

Le visa accordé par le maître d’œuvre n’atténue en rien la responsabilité du titulaire.]

Article 24 : 
Entraves à la circulation

[Indiquer ici les mesures particulières éventuellement demandées au titulaire pour la circulation autour du ou dans le site]

Article 27 : 
Matériaux provenant de démolitions

27.1
[Indiquer ici si les matériaux provenant de démolitions deviennent la propriété du maître d’ouvrage]

27.4
[Indiquer ici qui enlève les matériaux de démolitions si ce n’est pas le titulaire]

Article 30 : 
Etudes du sol 

30.1
[Indiquer ici si nécessaire les modalités de réalisation des études de sol]

Article 32 : 
Brevets et licences

32.1
[Indiquer si une dérogation à l'article 32 du CGC est prévue]

Article 33 : 
Ordre de commencer l’exécution du marché

33.1
[[Le contrat entre en vigueur à la date de la signature du contrat par le titulaire. L’exécution du marché commence« à partir de / à la date /moment  « … » communiqué par le maître d’ouvrage via un ordre administratif transmis par le maître d’œuvre »

Article 34 : 
Délai d’exécution

34.1
[Indiquer le ou les délais d’exécution en fonction de la date fixée à l’article précédent «nombre de mois exprimé en chiffres et en lettres » 

]

Article 36 : 
Retards dans l’exécution

36.1
[Indiquer le montant de l’indemnité forfaitaire par jour de retard et le montant maximal cumulé de cette indemnité ; par exemple 1/1000 de la valeur du contrat par jour de retard jusqu’à concurrence de 20% de la valeur totale du marché ou 100 000 euros par jours de retard jusqu’à concurrence de 10 000 000 euros]


A défaut, mettre les dispositions suivantes :

L’indemnité forfaitaire pour retards dans l’exécution des travaux est fixée à 0.1 % de la valeur du contrat  pour chaque jour ou portion de jour écoulé entre la fin du délai contractuel  d’exécution et la date réelle d’achèvement des travaux et jusqu’à plafond de 10 %  de la valeur du marché  contrat ou, si le contrat est subdivisé en phases, de la phase concernée et jusqu’à concurrence de 10% du montant de la phase concernée.

Article 37 : 
Modifications

37.8
Les modifications contractuelles qui ne font pas l’objet d’un ordre de service doivent être formalisées par des avenants au contrat signés par toutes les parties. Les changements d’adresse, de compte bancaire peuvent faire l’objet d’une simple notification écrite du titulaire à l’autorité contractante. Toutes les modifications contractuelles doivent respecter les principes généraux définis par le Guide pratique des procédures contractuelles financées par le neuvième Fonds européen de développement.

Article 39 : 
Journal des travaux

39.1
[Indiquer si un journal des travaux est prévu et ses modalités détaillées de fonctionnement]

Article 40 : 
Qualité des ouvrages et matériaux

40.1  Les travaux et les objets, appareils, matériels ou matériels à mettre en œuvre pour leur exécution doivent répondre :

(*) aux spécifications suivantes …..

(*) aux stipulations de [ Compléter par l’indication de la ou des pièces techniques contenant ces spécifications ]. 

[Indiquer toute dérogation aux règles d'origine]
Toute modification apportée, lors des importations, à l’origine prévue doit avoir été signalée et avoir reçu l’approbation du maître d’œuvre.

40.2
[Indiquer ici si une réception technique préliminaire est nécessaire et dans quelles conditions elle s’effectuera]

Article 41 : 
Surveillance et contrôle

[Préciser ici les lieux devant faire l'objet d'une inspection et de test(s), conformément à l'article 41 du CGC, ainsi que les modalités de réalisation des tests]

Article 43 : 
Propriété des équipements et des matériaux

42.2
[Indiquer ici si les installations, ouvrages temporaires, équipements et matériaux se trouvant sur le chantier ne reviennent pas au maître d’ouvrage sur la base des dispositions de l’article 43 du CGC  et le ou les instruments juridiques utilisés]

Article 44 : 
Conditions générales des paiements
44.1
Les paiements sont effectués <en EURO /en monnaie nationale>.  

[Indiquer ici  les conditions administratives ou techniques auxquelles sont subordonnés les versements d’avances et d'acomptes et/ou le paiement pour solde] 

Les paiements sont autorisés et effectués par [préciser l’adresse de l’unité responsable et tout autre renseignement utile]. 


Lorsque les factures sont introduites auprès du maître d’oeuvre, le titulaire peut en informer la Commission des Communautés européennes par l'envoi d'une copie de la correspondance à [indiquer l'adresse de la Délégation si cette option est utilisée].
44.3
Les obligations de paiement de la Communauté européenne au titre du présent contrat prennent fin au plus tard 18 mois après la fin de la période d’exécution des tâches. 

44.4
Le titulaire s’engage à rembourser au maître d’ouvrage, au plus tard 90 jours après la date de réception d’une demande de sa part, les montants qui lui auraient été versés en surplus par rapport au montant final dû. 


En cas de non-remboursement par le titulaire dans ce délai, le maître d’ouvrage peut - sauf si le titulaire est une administration ou un organisme public d’un Etat membre de la Communauté - majorer les sommes dues d’un intérêt de retard au taux :

- de réescompte de l'institut d'émission de l'Etat du maître d’ouvrage si les paiements sont effectués en monnaie de l'Etat du maître d ‘ouvrage 

- appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement en euros tel que publié mensuellement au Journal Officiel de l’Union européenne si les paiements sont effectués en euros.

le premier jour du mois pendant lequel ce délai a expiré, majoré de trois points et demi. L’intérêt de retard porte sur la période comprise entre la date d’expiration du délai fixé par le maître d’ouvrage, exclue, et la date de paiement effectif, incluse. Tout paiement partiel est imputé d’abord sur les intérêts de retard ainsi déterminés.
Le maître d’ouvrage peut procéder au remboursement des sommes qui lui sont dues par compensation avec des sommes dues au titulaire à quelque titre que ce soit, sans préjudice d’un échelonnement éventuel convenu entre les Parties. Les frais bancaires occasionnés par le remboursement des sommes dues au maître d’ouvrage sont à la charge exclusive du titulaire.
Article 46 : 
Avances

46.1 et 2
[Indiquer ici si des avances sont possibles et selon quelles conditions (le montant total maximal des avances ne peut dépasser 30% du montant initial du marché), ainsi que  leur montant]

46.8
Le remboursement des avances ci-dessus s'effectue par retenues basées sur les déclarations de créances mensuelles.  

1) Le remboursement de l'avance forfaitaire (maximum 10%) est effectué par précompte sur les acomptes et éventuellement, sur le solde dû au titulaire. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé au titre 
du marché atteint 80% du montant du marché. 

Le remboursement est effectué dans la ou les mêmes monnaies que celle(s) de l'avance.

Le  calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante:




R =            Va            x D





   Vt x 0,8



dans laquelle:



R = montant à rembourser.



Va = montant total de l'avance consentie.



Vt = montant initial du marché.



D = montant de l'acompte.



Le calcul est poussé jusqu'à la deuxième décimale arrondie au  chiffre supérieur.   

2) Le remboursement de l'avance sur le matériel, machines et outillages - ainsi que de l'avance sur d'autres dépenses préalables importantes  (maximum 20%) est effectué par précompte sur les acomptes et éventuellement sur le solde dû au titulaire. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé au titre 
du marché atteint 90% du montant du marché. 

Le  calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante:



R' =        Va '   x  D        



          Vt  x 0,9


dans laquelle:


R' = montant à rembourser.


Va'= montant total de l'avance consentie.


Vt = montant initial du marché.


D =  montant de l'acompte.

Article 47 : 
Retenues de garantie

47.1 
[Indiquer ici les modalités de fonctionnement des retenues de garantie. En principe, le montant des prélèvements sur les acomptes qui doit être retenu en garantie de l’exécution des obligations du titulaire pendant la période de garantie est de 10 % de chaque acompte.]

Article 48 : 
Révision des prix

48.1
[Indiquer si le marché comporte une clause de révision des prix. Celle-ci doit être établie conformément aux instructions internes par les services compétents de la Commission européenne.]

Article 49 : 
Evaluation des travaux

49.1
[Indiquer ici la méthode choisie pour l’évaluation des travaux parmi l’une des trois options suivantes : 

(*) Ce marché est à prix unitaires.

(*)  Ce marché est à forfait.

(*) Ce marché est en dépenses contrôlées.]

Article 50 : 
Acomptes

50.1
[Indiquer ici les modalités de fonctionnement des acomptes]

Article 51 : 
Décompte définitif

51.6
[Indiquer ici une éventuelle dérogation]

Article 53 : 
Retards de paiement

53.1.
 L’intérêt de retard se calcule au taux : 

-
de réescompte de l'institut d'émission de l'Etat du maître d’ouvrage si les paiements sont effectués en monnaie nationale.

-
appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement en euros tel que publié mensuellement au Journal Officiel de l’Union européenne si les paiements sont effectués en euros

-le premier jour du mois pendant lequel ce délai a expiré, majoré de trois points et demi. L’intérêt de retard porte sur la période comprise entre la date d’expiration du délai de paiement, exclue, et la date de débit du compte payeur délégué, incluse. 
Article 59 : 
Réception partielle

59.3
[Indiquer si la période de garantie commence ou non à la date de cette réception provisoire partielle]

Article 60 : 
Réception provisoire

[Préciser si nécessaire les modalités détaillées de la réception provisoire]

Article 61 : 
Obligations au titre de la garantie

[Préciser si nécessaire les obligations supplémentaires au titre de la garantie]

61.7 A défaut, mettre les dispositions suivantes :

Le délai de garantie pour tous les ouvrages est fixé à un an à compter de la réception provisoire des travaux. Ce délai est fixé à un an à compter de la date de chacune des réceptions provisoires partielles telles que celles-ci sont définies à l’article 59 du CGC.

Article 64 : 
Résiliation par le maître d’ouvrage

64.8 
 Le montant maximum est de 10% du montant du marché.

64.10
Le présent contrat est automatiquement résilié s’il n’a donné lieu à aucun paiement dans les trois ans suivant sa signature.

Article 65 : 
Résiliation par le titulaire

65.3 – Le montant maximum est de 10% du montant du marché.

Article 68 : 
Règlement des litiges 

68.2
 Les modalités visées à l'article 68.2 du CGC sont les suivantes:

a) La procédure à suivre pour le règlement à l'amiable est entamée par la notification du différend par une des parties à l'autre partie accompagnée d'une proposition de procéder à un règlement à l'amiable, selon les modalités à convenir entre les parties en conformité avec les dispositions du présent article et de l'article 68 du CGC.

b) Le délai à respecter pour mettre en œuvre le règlement à l'amiable este de trente jours maximum après la notification visée à l'article 68.2.a  ci-dessus.

Le délai maximal pour l'aboutissement d'un règlement à l'amiable est de soixante jours maximum après la notification. Les parties peuvent convenir de prolonger ce délai avec un nouveau délai de maximum  soixante jours.

c) Les délais, visées à l'article  68.2.c du CGC pour répondre à des demandes, sont de huit jours à compter de la réception des demandes. En cas de non-respect de ce délai, un rappel est envoyé par la partie qui a fait la demande. En cas d'absence d'une réponse à ce rappel dans un délai de huit jours à compter de la réception du rappel, la procédure pour le règlement à l'amiable est réputée avoir  échoué.

68.3 
Les parties peuvent convenir que la procédure de conciliation visée à l'article 68.3 du CGC est celle prévue à l'article 5 du Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage pour les marchés financés par le FED tel qu'adopté par la décision du Conseil des Ministres ACP - CEE n° 3/90 du 29 mars 1990 (J.O. n° L 382 du 31/12/90).

Si l'intervention amiable de la Commission européenne est sollicitée, cette sollicitation ne peut avoir lieu qu'après épuisement des voies de recours administratif internes, conformément aux articles 4 et 5.1 du Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage mentionné ci-dessus.

L'intervention amiable de la Commission européenne peut prendre la forme d'une intervention par la Délégation de la Commission sur place ou par les services du siège de la Commission, à convenir entre les parties et la Commission.

68.5.b.ii Les règles de procédure visées à l'article 68.5.b.ii du CGC sont celles prévues au Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage visé ci-dessus.

Article 69  : Clauses déontologiques

69.1
Toute tentative d’un candidat ou d’un soumissionnaire visant à se procurer des informations confidentielles, à procéder à des ententes illicites avec ses concurrents ou à influencer le jury ou le maître d’ouvrage au cours de la procédure d’examen, de clarification, d’évaluation et de comparaison des offres entraîne le rejet de sa candidature ou soumission.

69.2
Sauf autorisation préalable et écrite du maître d’ouvrage, le titulaire d’un marché et son personnel et toute autre société avec laquelle le titulaire est associé ou lié, n’ont pas qualité pour exécuter, même à titre accessoire ou de sous-traitance, d’autres services, réaliser des travaux ou livrer des fournitures, pour le projet. 

69.3
Cette interdiction est également applicable, éventuellement, aux autres projets pour lesquels le titulaire, en raison de la nature du marché, pourrait également se retrouver dans une situation de conflit d’intérêts.

69.4
Lors de la remise de sa candidature ou de son offre, le candidat ou le soumissionnaire est tenu de déclarer, d’une part, qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts potentiel, d’autre part, qu’il n’a aucun lien spécifique avec d’autres soumissionnaires ou d’autres parties au projet. Si durant l’exécution du marché, une telle situation se produisait, le titulaire aurait l’obligation d’en informer immédiatement le maître d’ouvrage.

69.5
Le titulaire d’un marché doit agir en toute occasion avec impartialité et comme un conseiller loyal conformément au code de déontologie de sa profession. Il s’abstient de faire des déclarations publiques concernant le projet ou les services sans l’approbation préalable du maître d’ouvrage. Il n’engage le maître d’ouvrage d’aucune manière sans son consentement préalable écrit.

69.6
Pendant la durée du marché, le titulaire et son personnel respectent les droits de l’homme, et s’engagent à ne pas heurter les usages politiques, culturels et religieux du pays bénéficiaire.

69.7
La rémunération du titulaire au titre du marché constitue sa seule rémunération dans le cadre du marché. Le titulaire et son personnel doivent s’abstenir d’exercer toute activité ou de recevoir tout avantage qui soit en conflit avec leurs obligations envers le maître d’ouvrage.

69.8
Le titulaire et son personnel sont tenus au secret professionnel pendant toute la durée du marché et après son achèvement. Tous les rapports et documents reçus ou établis par le titulaire dans le cadre de l’exécution du marché sont confidentiels.

69.9
L’utilisation par les parties contractantes, de tous rapports et documents établis, reçus, ou remis au cours de l’exécution du contrat, est réglée par le contrat.

69.10
Le titulaire s’abstient de toute relation susceptible de compromettre son indépendance ou celle de son personnel. Si le titulaire perd son indépendance, le maître d’ouvrage peut, pour tout préjudice qu’elle aurait subi de ce fait, résilier le marché sans mise en demeure préalable et sans que le titulaire puisse prétendre à une quelconque indemnité de rupture.

69.11
La Commission se réserve le droit de suspendre ou d’annuler le financement des projets si des pratiques de corruption de quelque nature qu’elles soient sont découvertes à toute étape de la procédure de passation du contrat ou du marché et si le maître d’ouvrage ne prend pas toutes les mesures appropriées pour remédier à cette situation. Au sens de la présente disposition, on entend par pratique de corruption toute proposition de donner ou consentir à offrir à quiconque un paiement illicite, un présent, une gratification ou une commission à titre d’incitation ou de récompense pour qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir des actes ayant trait à l’attribution du marché ou au marché conclu avec le maître d’ouvrage. 

69.12
Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas d’un contrat en bonne et due forme faisant référence à ce marché, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un bénéficiaire non clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d’une société de façade.

69.13
Le titulaire du marché s’engage à fournir à la Commission, à sa demande, toutes les pièces justificatives relatives aux conditions d’exécution du contrat. La Commission pourra procéder à tout contrôle, sur pièces et sur place, qu’elle estimerait nécessaire pour réunir des éléments de preuve sur une présomption de frais commerciaux extraordinaires.

ARTICLE 70 : Sanctions administratives et financières

70.1
Sans préjudice de l’application de sanctions contractuelles, le titulaire qui s'est rendu coupable de fausses déclarations ou a été déclaré en défaut grave d'exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles dans le cadre d'un précédent marché est exclu des marchés et subventions financés sur le budget communautaire pour une durée maximale de deux ans à compter du constat du manquement, confirmé après échange contradictoire avec le contractant. Le titulaire peut faire valoir ses arguments à l'encontre de la sanction dans un délai de 30 jours à compter de sa notification par lettre recommandée avec accusé de réception ou tout autre moyen équivalent. En l'absence de réaction de sa part ou de retrait écrit de la sanction par la Commission dans les 30 jours suivant la réception desdits arguments, la décision imposant la sanction devient exécutoire. Cette durée peut être portée à trois ans en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

70.2
Le titulaire déclaré en défaut grave d'exécution de ses obligations contractuelles est de même frappé de sanctions financières représentant 10% de la valeur du contrat en cause. Ce taux peut être porté à 20 % en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

ARTICLE 71 : Vérifications et contrôles par les organismes 
 


communautaires

71.1
Le titulaire accepte que la Commission européenne, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et la Cour des comptes des Communautés européennes puissent contrôler, sur pièce ou sur place, la mise en oeuvre du projet et conduire un audit complet, si nécessaire, sur la base des pièces justificatives des comptes et documents comptables et de tout autre document relatif au financement du projet, et ce jusqu’à la fin d’une période de 7 ans à compter du paiement du solde.

71.2
En outre, le titulaire accepte que l’OLAF puisse effectuer des contrôles et vérifications sur place selon les procédures prévues par la législation communautaire pour la protection des intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres irrégularités. 

71.3
A ces fins, le titulaire s’engage à donner au personnel de  la Commission européenne, de l’OLAF et de la Cour des comptes ainsi qu’aux personnes mandatées par elles un droit d’accès approprié aux sites et aux locaux où le contrat est exécuté y compris leurs systèmes informatiques, ainsi qu’à tous les documents et données informatisées concernant la gestion technique et financière du projet, et à prendre toutes mesures propres à faciliter leur travail. L’accès des personnes mandatées par la Commission européenne, l’OLAF et la Cour des comptes s'effectue à des conditions de stricte confidentialité vis à vis des tiers, sans préjudice des obligations de droit public auxquelles elles sont soumises. Les documents doivent être facilement accessibles et classés de façon à permettre un contrôle aisé, le titulaire étant tenu d'informer le maître d’ouvrage du lieu précis où ils sont tenus.

71.4
Le titulaire s'assure que les droits de la Commission, de l'OLAF et de la Cour des comptes d'effectuer des audits, contrôles et vérifications soient également applicables, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles prévues au présent article, à tout sous-traitant ou toute autre partie bénéficiant des fonds communautaires. 

Article 72 : 
Visibilité

Sauf demande ou accord contraire de la Commission européenne, le titulaire prend les mesures nécessaires pour assurer la visibilité du financement ou cofinancement de l’Union européenne. Ces mesures doivent suivre les règles applicables en matière de visibilité pour les actions extérieures telles que définies et publiées par la Commission.
Article 73 : 
Autres clauses supplémentaires

[indiquer les autres clauses approuvées par les services compétents de la Commission]
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SECTION 4 :  

MODELE DE GARANTIE DE BONNE EXECUTION

Appel d’offres n° […………………]

Le soussigné, [nom, nom de la société, adresse], déclare par la présente garantir à titre de débiteur principal vis-à-vis de [nom et adresse du maître d’ouvrage] pour le compte de [nom et adresse du titulaire], le paiement de [indiquer le montant de la garantie de bonne exécution], correspondant à la garantie de bonne exécution mentionnée à l’article 15 du cahier des prescriptions spéciales, sans litige, à la réception de la première demande écrite du bénéficiaire.

Nous convenons de plus qu’aucune modification aux termes du contrat ou aux travaux réalisés au titre des documents du contrat, convenue entre vous et le titulaire ne peut nous libérer de notre responsabilité au titre de cette garantie. Nous déclarons renoncer à être informés de tout changement, addition ou modification.

La garantie entre en vigueur à compter de [indiquer la date d’entrée en vigueur du contrat ] et demeure valable jusqu’à la délivrance du décompte définitif.

Nous prenons note du fait que vous libérerez la garantie et nous en avertirez au plus tard  dans les 30 jours suivant la délivrance de ce certificat.

Toute demande de paiement de la garantie doit être contresignée par le Chef de délégation concerné de la Commission Européenne En cas de substitution temporaire du maître d’ouvrage par la Commission européenne, toute demande de paiement de la présente garantie comportera la seule signature du représentant de la Commission européenne, soit le Chef de délégation concerné, soit la personne autorisée au Siège (L’ensemble de ce paragraphe doit être supprimé lorsque le maître d’ouvrage est la Commission européenne.)

Tout litige à propos de cette garantie relève de [indiquer la loi applicable] devant [indiquer la juridiction compétente].

Fait à ………….., ../../..

Nom et prénom: …………………………… Pour le compte de: …………………

Signature: ……………..

[sceau de l’organisme fournissant la garantie]
VOLUME 2

SECTION 5 :  

MODELE DE GARANTIE D’AVANCES

Appel d’offres n° […………………]

Le soussigné, [nom, nom de la société, adresse], déclare par la présente garantir à titre de débiteur principal vis-à-vis de [nom et adresse du maître d’ouvrage] pour le compte de [nom et adresse du titulaire], le paiement de  [indiquer le montant], correspondant à la garantie mentionnée à l’article 46 du cahier des prescriptions spéciales, sans litige, à la réception de la première demande écrite du bénéficiaire.

Nous convenons de plus qu’aucune modification aux termes du contrat ou aux travaux réalisés au titre des documents du contrat, convenue entre vous et le titulaire ne peut nous libérer de notre responsabilité au titre de cette garantie. Nous déclarons renoncer à être informés de tout changement, addition ou modification.

La garantie entre en vigueur à compter de [indiquer la date de paiement de l’avance] et demeure valable jusqu’à repaiement complet de la même somme par le titulaire.

Nous prenons note du fait que vous libérerez la garantie et nous en avertirez au plus tard  dans les 30 jours suivant cette date.

Toute demande de paiement de la garantie doit être contresignée par le Chef de délégation concerné de la Commission Européenne En cas de substitution temporaire du maître d’ouvrage par la Commission européenne, toute demande de paiement de la présente garantie comportera la seule signature du représentant de la Commission européenne, soit le Chef de délégation concerné, soit la personne autorisée au Siège (L’ensemble de ce paragraphe doit être supprimé lorsque le maître d’ouvrage est la Commission européenne.)

Tout litige à propos de cette garantie relève de [indiquer la loi applicable] devant [indiquer la juridiction compétente].

Fait à ………….., ../../..

Nom et prénom: …………………………… Pour le compte de: …………………

Signature: ……………..

[sceau de l’organisme fournissant la garantie]

VOLUME 2

SECTION 6 :  

MODELE DE GARANTIE DE RETENUE

Appel d’offres n° […………………]

Le soussigné, [nom, nom de la société, adresse], déclare par la présente garantir à titre de débiteur principal vis-à-vis de [nom et adresse du maître d’ouvrage] pour le compte de [nom et adresse du titulaire], le paiement de [indiquer le montant], correspondant à la garantie mentionnée à l’article 47.1 du cahier des prescriptions spéciales, sans litige, à la réception de la première demande écrite du bénéficiaire.

Nous convenons de plus qu’aucune modification aux termes du contrat ou aux travaux réalisés au titre des documents du contrat, convenue entre vous et le titulaire ne peut nous libérer de notre responsabilité au titre de cette garantie. Nous déclarons renoncer à être informés de tout changement, addition ou modification.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet au plus tard à la date fixée pour le commencement des travaux. 

Nous notons que la libération de la garantie ainsi que votre notification de cette libération, en application de l’article 47.3 du Cahier général des charges relatif aux marchés de  travaux, interviendra dans les quatre-vingt-dix jours à compter de la réception définitive des travaux.

Toute demande de paiement de la garantie doit être contresignée par le Chef de délégation concerné de la Commission Européenne En cas de substitution temporaire du maître d’ouvrage par la Commission européenne, toute demande de paiement de la présente garantie comportera la seule signature du représentant de la Commission européenne, soit le Chef de délégation concerné, soit la personne autorisée au Siège (L’ensemble de ce paragraphe doit être supprimé lorsque le maître d’ouvrage est la Commission européenne.)

Tout litige à propos de cette garantie relève de [indiquer la loi applicable] devant [indiquer la juridiction compétente].

Fait à ………….., ../../..

Nom et prénom: …………………………… Pour le compte de: …………………

Signature: ……………..

[sceau de l’organisme fournissant la garantie]
VOLUME 3

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

VOLUME 4

MODELE D’OFFRE FINANCIERE

DECOMPOSITION DE LA SOMME GLOBALE ET FORFAITAIRE DANS LES CONTRATS FORFAITAIRES 

BORDEREAU DE PRIX DANS LES CONTRATS A PRIX UNITAIRES

1.
Le marché peut être :

a) 
à prix global,

b) 
à prix unitaires,

c)  
mixte,

d) 
en dépenses contrôlées.

2. 
Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l’ensemble des prestations qui font l’objet du marché. Ce prix forfaitaire est calculé, s’il y a lieu, sur la base de la décomposition du montant global. Dans ce cas, chacun de postes de la décomposition est affecté d’un prix forfaitaire. Le montant global est calculé par addition des différents prix forfaitaires indiqués pour chacun des postes. Dans le cas où les postes sont affectés de quantités, il s’agit de quantités forfaitaires établies par le maître d’ouvrage. Une quantité forfaitaire est la quantité pour laquelle le titulaire a présenté un prix forfaitaire, qui lui est payé quelle que soit la quantité réellement fournie.

3. 
Le marché à prix unitaires sur devis chiffré est celui dans lequel, sur la base d’un détail estimatif établi par le maître d’ouvrage, les prestations sont décomposées en différents postes, avec indication pour chacun d’eux du prix unitaire proposé. Les prix unitaires sont forfaitaires. Les sommes dues au titre du marché sont calculées par application des prix unitaires aux quantités réellement exécutées conformément au marché.

4.
Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés et les prestations payées selon deux au moins des modes prévus aux paragraphes 2 et 3. Lorsque le marché est mixte, le dossier d’appel d’offres indique les modalités de fixation des prix.

5.
Chaque dossier d’appel d’offres doit déterminer le type exact de contrat utilisé. Le bordereau de prix/la décomposition globale et forfaitaire doivent donner une information suffisante pour permettre une information suffisante sur les quantités de travaux à réaliser et, une fois le contrat en vigueur, fournir une base chiffrée à l’évaluation des travaux réalisés. Afin d’atteindre ces objectifs, les travaux doivent faire l’objet d’une décomposition dans le bordereau/la décomposition afin de différencier les différents types de travaux, les travaux de même nature effectués à différents endroits ou selon tout autre critère susceptible d’entraîner une variation des coûts. Leur présentation et leur contenu doivent être aussi brève et simple que possible, tout en restant cohérente avec les exigences susmentionnées.

Echéancier de travail quotidien

Un échéancier de travail quotidien ne se justifie que si la probabilité de travaux imprévus, non couverte par le bordereau, est élevée. Afin de faciliter la vérification par le maître d’ouvrage du réalisme des prix indiqués par les soumissionnaires, il doit comprendre les éléments suivants:

(a)
Une liste des différents types de main œuvre, de matériaux et d’installation de construction pour lesquels les taux ou prix horaires quotidiens sont indiqués par les soumissionnaires, avec une déclaration concernant les conditions de paiement du titulaire pour les travaux exécutés sur une base quotidienne.

(b)
Les quantités nominales pour chaque rubrique de l’échéancier, indiquées par chaque soumissionnaire dans son offre. Chaque taux proposé par le soumissionnaire pour chaque rubrique doit indiquer le profit, les commissions, la supervision et les autres charges.

Montants provisoires/imprévus
Une provision générale pour imprévus matériels (dépassement de quantités) peut être prévue en incluant un montant provisoire dans le résumé du bordereau de prix général. L’inclusion de ces montants provisoires facilite la gestion budgétaire en évitant l’approbation périodique de demandes supplémentaires en fonction des besoins. Lorsque ces montants provisoires ou des imprévus sont utilisés, les conditions particulières doivent indiquer la manière dont ils seront utilisés et sous quelle autorité (normalement celle du Gestionnaire de projet).

Ces notes relatives à la préparation de l’offre financière sont seulement destinées à l’information du maître d’ouvrage ou de la personne préparant les documents de l’appel d’offres. Elles ne doivent pas figurer dans le document final. Sont joints deux exemples de décomposition globale et forfaitaire et de bordereau de prix. Ils n’ont qu’une valeur indicative et peuvent être modifiés/combinés selon les besoins du projet.

VOLUME 4

DECOMPOSITION GLOBALE ET FORFAITAIRE 

Section 4.1
Décomposition du forfait

Sous-Section 4.1.1

Préambule

Sous-Section 4.1.2 
Décomposition du montant de l’offre 

Sous-Section 4.1.3

Résumé

4.1.1 Préambule

1. GENERAL

Le paiement de tous les postes, à l’exception de la section 4.2 Echéancier de travail quotidien, seront effectués sur la base d’un forfait conformément à la clause X des conditions du contrat. La description du poste figurant dans la décomposition ne limite en aucun cas les obligations du titulaire au titre du contrat dans la réalisation complète des travaux décrits par ailleurs.

Tous les postes doivent être chiffrés en EURO ou en monnaie nationale.

Le montant de la soumission ne doit pas inclure les taxes, droits de douane et d’importation perçus conformément aux lois et règlements du pays du maître d’ouvrage pour la production, l’assemblage, la vente ou le transport de l’équipement du titulaire, des machines, matériaux et fournitures utilisés ou fournis dans le cadre du contrat.

Ces indications doivent être fournies séparément.

Nonobstant toute limite découlant du libellé de postes individuels, le titulaire  accepte pleinement que les montants indiqués portent sur des travaux complètement terminés.

Il est censé avoir pris en compte toutes les exigences et obligations, expresses ou implicites, visées par le contrat et avoir rempli les postes en conséquence. Le montant doit par conséquent couvrir toutes les dépenses incidentes ou imprévues, ainsi que les risques de toute nature nécessaires à la construction, l’achèvement et l’entretien de l’ensemble des travaux. A moins que des postes séparés soient indiqués dans la décomposition, les taux et prix incluent tous les coûts concernés pour les différents postes de la décomposition.

Les montants indiqués par le titulaire au regard de tous les postes de la décomposition doivent refléter correctement les coûts d’exécution des travaux prévus au contrat. Tous les coûts, commissions et autres charges (à moins qu’ils ne soient séparément indiqués) qui sont applicables au contrat dans son ensemble doivent être indiqués dans les différents montants de la décomposition, alors que ceux concernant des sections particulières du contrat doivent être répartis dans les postes auxquels ces sections se réfèrent.

Les montants indiqués dans la décomposition seront utilisés à des fins de calcul lors du paiement, des paiements intermédiaires et de l’appréciation des modifications.

La Section 2 prévoit des montants provisoires destinés à être utilisés lorsque les travaux sont réalisés sur la base d’un échéancier quotidien. Cette formule ne peut être utilisée que sur la base d’un ordre du représentant du maître d’ouvrage et conformément aux termes du contrat.

2. PAIEMENTS 

Paiement mensuel

Quand un poste de la décomposition indique une ‘’somme’’, le paiement doit être fait lors de l’achèvement de ce poste. Quand un poste indique ‘’par unité’’, le paiement s’effectue à la réalisation de chaque unité. Les travaux exécutés sur la base d’un échéancier quotidien sont réglés lors de l’approbation des feuilles quotidiennes de travail.

Retenue 

La retenue sera conservée conformément aux dispositions du contrat.

4.1.2 Décomposition du montant

4.1.2.1  DETAIL DES TRAVAUX CIVILS, MECANIQUES ET ELECTRIQUES

	Poste


	Description


	Unité


	Qté


	Taux

EUR/MN
	Montant

EUR/MN
	Taxes et autres droits

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	-
	-
	
	

	
	
	
	-
	-
	
	

	
	
	
	-
	-
	
	

	
	
	
	-
	-
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	-
	
	

	
	
	
	
	-
	
	

	
	
	
	
	-
	
	

	
	
	
	
	-
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Total des travaux à rapporter au résumé
	
	
	
	
	


4.1.2.2  DETAIL DES MONTANTS PROVISOIRES 

	Poste


	Description


	Unité


	Qté


	Taux

EUR/MN
	MontantEUR/MN
	Taxes et autres droits

	
	
	
	
	
	
	

	
	Travaux quotidiens
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	4.1.2.2.1
	Main œuvre
	Som.Prov 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	4.1.2.2.2
	Matériaux – coûts nets
	Som.Prov
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	4.1.2.2.3
	Equipement du titulaire
	Som.Prov
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Détail 4.1.2.2 

Imprévus du Montant provisoire (__%) à rapporter au résumé
	
	
	
	
	


4.1.3 Résumé

	Détail  No


	Description


	Montant 

EUR/MN



	
	
	

	
	Montant provisoire/ Imprévus 

(8-15 % du précédent)
	

	
	SOUS TOTAL
	

	
	OFFRE TOTALE
	


VOLUME 4

BORDEREAU DE PRIX

I. PREAMBULE

Les soumissionnaires doivent remplir séparément chaque poste du bordereau et suivre les instructions concernant le transfert des différents totaux dans le résumé.

Le bordereau doit être lu en liaison avec tous les autres documents contractuels et le titulaire doit s’être familiarisé avec la description détaillée des travaux et la méthode utilisée. La totalité des travaux doit être réalisée à la satisfaction du gestionnaire de projet.

1.1. Quantités des postes

Les quantités indiquées dans chacun des postes du bordereau représentent des estimations de la quantité de chaque type de travaux susceptible d’être exécutés dans le cadre du contrat et sont fournis afin de fournir une base commune aux offres. Il n’y a aucune garantie pour le titulaire d’exécuter les travaux indiqués dans l’un quelconque des postes, ni que les quantités ne différeront pas de celles indiquées dans le bordereau.

Lors de la fixation du montant des postes, référence doit être faite aux conditions du contrat, aux spécifications et aux plans pertinents pour la direction et la description des travaux et des matériaux concernés.

Les quantités indiquées dans le bordereau sont provisoires et correspondent à l’estimation lors de l’approbation, destinée à servir de base au présent dossier et aux soumissions. Les soumissionnaires doivent soigneusement examiner tous les points du dossier.

Les commentaires relatifs aux quantités, si nécessaires, doivent faire l’objet d’un attachement, selon le système de postes, en fournissant les codes et de brèves descriptions, comme dans les présents documents, y compris les taux et prix.

Sauf mention spécifique et claire dans les spécifications techniques ou le bordereau, seuls les travaux permanents doivent être évalués. Ils doivent l’être conformément aux dimensions des plans ou tels que spécifiés par écrit par le gestionnaire de projet, sauf s’ils sont décrits ou prescrits autre part dans le contrat.

Lors de l’ajustement des extras ou des modifications au contrat, les travaux seront évalués sur la même base que celle sur laquelle les quantités auront été préparées. Tous les travaux non mentionnés spécifiquement dans le bordereau seront considérés comme compris dans les prix des différents postes.

Quand, selon le gestionnaire de projet, des travaux supplémentaires ne peuvent pas être évalués ou estimés de manière adéquate, le titulaire, sur la base d’un ordre du gestionnaire, peut travailler en taux ouvrés quotidiens tels que mentionnés dans l’échéancier correspondant. Toutes les feuilles remplies doivent être signées par le gestionnaire à la fin de chaque semaine d’exécution des travaux.

Aucune somme ne sera prévue pour la perte de matériaux ou de volume durant le transport ou le compactage.

1.2. Unités de mesure

Les unités de calcul utilisées dans la documentation technique jointe sont celles du Système International (SI). Aucune autre ne sera utilisée pour l’évaluation, la fixation des prix, les détails des plans, etc (Toute unité non mentionnée dans la documentation technique doit aussi être exprimée conformément aux termes du SI).

Les abréviations utilisées dans le bordereau s’interprètent de la manière suivante:


mm

signifie 
millimètre


m

signifie
  
mètre


mm²

signifie

millimètre carré


m²

signifie

mètre carré


m³

signifie

mètre cube


kg

signifie

kilogramme


to

signifie

tonne (1000 kg)


pcs

signifie

pièces


h

signifie

heure


f.

signifie

forfait 


km

signifie

kilomètre


l

signifie

litre


%

signifie

pour cent 


DN

signifie

diamètre nominal


h/m

signifie 
homme/mois


h/j

signifie 
homme/jour

II. TERMES LIES AUX PAIEMENTS

La méthode d’évaluation de l’ensemble des travaux doit être conforme à la clause X des conditions particulières (évaluation nette), sauf disposition contraire de la section II, ‘’ Description des postes du bordereau’’.

Les montants provisoires figurant dans le bordereau doivent être utilisés pour tout ou partie à la discrétion du gestionnaire de projet.

Chaque poste du bordereau qui doit faire l’objet d’un paiement forfaitaire et pour lequel aucun détail de paiement n’est fourni doit être payé après que les travaux couverts par le forfait aient été réalisés à la satisfaction de l’ingénieur.

III. FIXATION DES PRIX

Les prix et taux indiqués dans le bordereau couvrent la totalité de la valeur des travaux décrits dans les postes, y compris tous les coûts et dépenses requis par la réalisation des travaux, de même que les travaux temporaires et équipements nécessaires et tous les risques généraux, responsabilités et obligations expressément ou implicitement prévus dans les documents sur lesquels l’offre se base. Les charges d’établissement, profits et indemnités de toutes les obligations sont également réparties au travers de l’ensemble des taux unitaires.

Les taux et prix indiqués dans le bordereau s’appuient sur les taux courants avant la date de soumission.

Les taux et prix doivent être indiqués pour chaque poste du bordereau. Les taux doivent couvrir toutes les taxes, droits et autres engagements, qui ne sont pas indiqués séparément dans le bordereau et l’offre.

IV. TAXES

A préciser

V. REMPLIR LE BORDEREAU

Les taux et prix doivent être indiqués dans la colonne adéquate du bordereau en EURO  ou en monnaie nationale.

Les erreurs arithmétiques de la manière suivante:

a)
En cas de différence entre les montants en chiffres et en mots, ces derniers prévalent; et

b)
en cas de différence entre un prix unitaire et le montant total découlant de la multiplication de ce prix par la quantité, le prix unitaire prévaut.

VI. DESCRIPTION DES PRIX UNITAIRES

Les tables suivantes donnent la description des taux (ou des prix unitaires) conformément aux clauses pertinentes du Volume 3 (Spécifications techniques).

BORDEREAU A 

	Poste


	Description


	Unité


	Spécifications techniques


	Taux

EUR/MN
	Montant

EUR/MN
	Taxes et autres droits

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total A
	
	
	
	
	
	


BORDEREAU B 

	Poste


	Description


	Unité


	Spécifications techniques


	Taux

EUR/MN
	Montant

EUR/MN
	Taxes et autres droits

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total B
	
	
	
	
	
	


Résumé 

	Bordereau


	Description


	Montant 

EUR/MN



	A
	
	

	B
	
	

	C
	
	

	
	Montant provisoire / imprévus 

(8-15% du précédent)
	

	
	SOUS TOTAL
	

	
	OFFRE TOTALE
	


VOLUME 5

DOCUMENTS DE CONCEPTION, ET LES PLANS

Section 5.1
Liste des plans joints

	No.
	Nom
	Plan No
	Dessin No

	1.
	
	
	

	2.
	
	
	

	3.
	
	
	

	4.
	
	
	

	5.
	
	
	

	6.
	
	
	

	7.
	
	
	

	8.
	
	
	

	9.
	
	
	

	10.
	
	
	

	11.
	
	
	

	12.
	
	
	

	13.
	
	
	

	14.
	
	
	

	15.
	
	
	


Section 5.2
Liste des documents de conception disponibles

	No.
	Concepteur
	Document No.
	Intitulé du document
	Date

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	

	4
	
	
	
	


Les plans sont disponibles pour examen à compter de [date] à l’adresse suivante:                                  

Consultant: 
Responsable: 

Tel. No.: 
+

Fax No.: 
+

E-mail:

Signature .................................................

(personne(s) autorisée(s) à signer pour le compte du soumissionnaire)

Date      ..................}







� La monnaie de soumission est la monnaie du contrat et la monnaie de paiement


� Pas la totalité de l’équipement possédé par la société 


� Si l’offre émane d’un consortium, Tous ses membres  doivent avoir une nationalité éligible


� En cas de cofinancement, la contribution communautaire doit normalement figurer de manière forfaitaire en euros.
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